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MAISON SOUVERAINE 

Télégrammes à l'occasion des fiançailles de S.A.S. le 
Prince Souverain. 

Leurs Altesses Royales Madame la Grande Du-
chesse Charlotte et Monseigneur le Prince Félix de 
Luxembourg ont adressé à S.A.S. le Prince Souverain 
à l'occasion de Ses Fiançailles, le télégramme suivant 

« Recevant avec plaisir l'annonce des fiançailles 
« de Votre Altesse avec Mademoiselle Grace Kelly. 
« Nous avons à coeur de Lui envoyer Nos plus vives 
« félicitations ». 

Signé CHARLOTTE, FÉLIX. 

D'autre part, S. Exc. le Ministre d'État a reçu 
les télégrammes suivants 

Ro n 

« Je n'ai pas manqué de porter a la connaissance 
« de S. Exc. M. le Président de la République, Isaithable 

« communication concernant les fiançailles de Son 
« Altesse Sérénissime le Prince Souverain avec Made-,  
« moiselle Grace Kelly. 

« S. Exc. M. le Président de la République Leur 
« exprime ses félicitations les plus cordiales et ses 
« souhaits auxquels je joins les miens. 

« Veuillez agréer mes sentiments de haute consi-
« dération. 

Signé Gaetano MARTINO. 

Ministre des Affaires Etrangères. 

REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN. 

« Au nom de Son Excellentissitne la Régence de 
« la République de Saint-Marin, je vous prie de 
« transmettre les vives félicitations à S.A.S. le Prince 
« Souverain de Monaco pour Ses fiançailles avec 
« Mademoiselle Grace Kelly, en formant des vceux 
« très vifs pour le bonheur des futurs époux et du 
« peuple monégasque. 

« Avec l'expression de ma haute considération ». 

Signé : Le Secrétaire d'État, GIACOMINI. 

VADUZ. 

« En remerciant Votre Excellence de l'aimable 
« télégramme annonçant les Fiançailles de S.A.S. le 
« Prince Souverain, Je vous prie de bien . votiloir 
« transmettre à Son Altesse les voeux les plus sincères 
« de LL. AA. SS. le Prince et la Princesse. Je prie Votre 
« Excellence de bien vouloir agréer l'assurance de 
« ma lente considération ». 

Signé : Alexandre FIUcK 
Chef du Gouvernement Princier 

du Liechtenstein. 

LA HAVANE. 

« Au nom de S. Exc. M. le Président et en mon 
« nom personnel, j'adresse à Votre Excellence ce 
« télégramme pour nous associer aux fiançailles 
« officielles de Son Altesse Sérénissime Je Prince 
« Souverain de Monaco avec Mademoiselle Grace 
« Kelly, et pour vous prier de Leur transmettre les 
« félicitations et les voeux du Chef de l'État auxquels 
« je joins les miens. J'offre, par la môme occasion, 
« à Votre Excellence, l'assurance de ma pluS haute 
« considération ». 

Signé : Gonzalo GUEL.L 

Ministre d'État de Cuba 

ETAT 13RUXELLE.S. 

« J'ai eu l'honneur de recevoir votre aimable 
« communication et vois prie conformément aux 
« ordres du Roi de transmettre à Son Altesse Séré-
« nissime le Prince Souverain les félicitations de 
« Sa Majesté à l'occasion de Ses Fiançailles ». 

Signé : SPAAK 
Ministre des Affaires Étrangères. 

ANKARA YENISEHIR. 

« Je n'ai pas manqué de faire part à Monsieur le 
« Président Celai Bàyar des Fiançailles de Son Alteee 
« Sérénissime avec Madernoiselle Grace Kelly et je 
« me trouve chargé de la très agréable. mission de prier 
« Votre Excellence de bien. vouloir présenter à Sort 
« Altesse Sérénissime ainsi qu'à la jeune fiancée les 
« sincères félicitations et souhaits de bonheur de 
« Monsieur le Président de la République. Je prie 
« Votre Excellence d'agréer les assurances de ma 

l« haute considération ». 

Signé Fuad KomuLtr, 

Ministre des Affaires Étrangères 
de Turquie 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° '1267 du 5 janvier 1956 
portant nomination d'un Inspecteur des Écoles. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACB DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 1 er juin 1858, 
modifiée par l'Ordonnance Souveraine no 2179 du 
19 février 1946, sur l'Instruction Publique 

Vu Notre Ordonnance n° 921 du 27 février 1954, 
portant nomination dés Inspeceurs des Écoles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. l'Abbé André Cazes, Docteur ès-Lettres, est 
nommé, pour le durée du mandat fixé par Notre 
Ordonnance n° 921 du 27 février 1954, Inspecteur 
des Écoles, en remplacement de M. l'Abbé Jules 
Cheruel. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés,' chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le cinq janvier mil neuf cent 
cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

OrdonnanCe Souveraine n° 1268 du 5 'janvier 1956 
portant nomination des: Membres du Comité 'Consul-
tatif' des TraVaux PUblics. 

RAINIER III, 
PAR LA GRAU DB D'IBO 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 15 avril 1911 
sur le Comité Consultatif des Travaux Publics ; 

Vu POrdOnnance Souveraine no 197 du 28.  janVier 
1924 modifiant 'l'Ordonnai-tee Sonveraine du 15 avril  

1911 relative au Comité Consultatif des Travaux., 
Publics ; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

ARTICLE PREMIER. 

Est nommé Membre du Comité. Consultatif 
des Travaux Publics : 

M. Louis-Constant. Crovetto, Administrateur des 
Domaines, 

en qualité de représentant du Département des 
Finances. 

ART. 2. 
Sont également nommés Membres du Comité 

Consultatif des Travaux Publics, pour la période allant 
du 1 er janvier 1956 au 31 décembre 1957 : 

MM. Michel Ravarino, Architecte, 

Julien. Médecin, Architecte, 

Eugène Bosio, Ingénieur électricien. 

ART. 3, 
Notre 'Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce 'qui .e concerne, de la promul 
gation et de l'exécution do la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le cinq janvier mil neuf cent 
cinquante-six. 	' 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DB CASTIté.- 

Ordonnance Souveraine n° 1269 du S :janvier : 1954 
portant autorisation d'acceptation d'u.  n legs. 

RAINIER III, 
PAR. LA  GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament, en date du 20 avril 1954, déposé 
en la forme authentique, au rang .des minutes de 
Me Auguste Settirno, Notaire. a Monaco, du sieur 
Julien-Eugène Duveau, en sen: vivant, sans profession 
demeurant dàns la Principauté, au. n° 11 de la rue 
Florestine, décédé à Monaco, le 18 mai 1954, instituant 
son légataire particulier, en tant que Bureau de Biens 
faisance, l'Office d'Assistance Sociale ; 

Vu la délibération, en date du' 27 Midi 1955, de 
la Commission Adniinistrative de l'Office d'Assistance 
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Sociale et la demande formée, le 16 août 1955, ,par 
Non Président, en délivrance de l'autorisation d'aeCep-
ler, à titre définitif, ce legs partieulier ; 

Vu l'article 778 du Code CiVil ; 
Vu la Loi no 335 ,glu 19 décembre 1941 modifiée 

par l'Ordonnance-Loi n° 361 du .21 avril 1943 e par 
la loi n° 558 du 28 février 1952, sur l'Office d'Assis-
tance Sociale ; 

Notre ,Conseil d'État entendu ; 

la Loi no 558 du 28 février 1952, sur .l'Offiee d'Assis-
tance Sociale 

Notre Conseil d'État entendu ; 
Avons Ordonné et Ordonnons : 

le Maire, Présidert, de I» retnunisaien Admi-
nistrative de l'One ,d'Anistanee Sei*, <est autorisé 
à accepter, sous bénéfice d'inventaire, à titre définitif, 
au nom de cet Établissement, le legs universel dont 
a disposé à son profit la dame Louise-Marguerite 
Giorgis suivant les termes de son teStamènt susvisé. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le conmee, de'la promul-
gation et de l'exéeution de la présente Ordonnance. 

Donné à New•sYork, le .cinq janvier mil neuf cent 
cinquanteiix. 

RAINIER. 
Par le Prineo, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDo DE CASTRO. 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. le 'Maire, Président de la Commission Admi 
nistrative de l'Office d'Assistance Sociale, est autorisé 
à accepter, à titre définitif, au nom de cet Etablisse-
nient, le legs particulier dont a disposé à ,son profit 
le sieur julien-Eugène Duveau, suivant les termes 
de son testament susvisé. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
ehargés, chacun en ce qui le,concerne, de la promul-
gation et de l'exécution ,de la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le cinq janvier mil neuf cent 
cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDo De CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n° 1271 du 5 janvier 1956 
portant nomination d'un Commis à la Direction 
des Services Fiscaux. 

RAINIER IH, 
,pAa. LA ,ORAGE 	DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre \Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratlf ; 

Avons Ordonné et Ordonnee 

M. Auguste Médecin est nommé .Commis à la 
Direction des Services Fiscaux (elnie classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du 
ler novembre 1955. 

Notre Secrétaire d"Étet, Notre Pireç eus des 
Services Judiciaires et Notre Ministre 4:1' tg sont 
chargés, chacun eh ce qui le concerne, ,de la momul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le cinq janvier mil neuf cent 
cinquante-six. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre PléniPotentiaire 
Secrétaire d'etc!! 

Ch. DeLiANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine n° 1270 du 5 janvier 1956 
portant autorisation d'acceptation d'un legs. 

RAINIER III, 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le testament, en date du 23 novembre 1954,  
déposé, en la forme olographe, au rang des minutes 
de Me Jean-Charles Rey, Notaire à 'Monaco, de la 
Dame Louise-Marguerite Giorgis, épouse divorcée 
du sieur Marius-Pierre Bernard, en son vivant, re-
traitée, demeurant à la Maison de Repos du Cap 
Fleuri, à Cap 	.(AM) décédée à Monaco, le 
14 ,janvier 1955, instituant 1t.Offiee d'Assistance 
Sociale son légataire universel, à charge de délivrer 
certains legs particuliers ; 

Wu la ..délibération, en date .du 27 avril <1955, de 
la Coinnaission Administrative de l'Office d'Assis-
tance eoelàle,et la ,demande formée, 1e1.6 août 11955, 
par ,son Président, en délivrance de l'autorisation 
d'accepter sous bénéfice <d'inventaire, à titre définitif, 
ce legs ,universel 

Vu l'article '778 .duCode,Civil ; 
Vu la Loi no 335 du 19 décembre 1941, modifiée 

par l'Orelonnance4Loi no 361 ,du 21 avril 1943 ,et par 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n'a 564009 du 19 janvier 1956 portant 
modification. des statuts de la ,s'ociêté anonyme 
monégasque dénommée : « Société Nouvelle d'Ex-
ploitation », en abrégé « Sonaudex ». 

Nous, Ministre d'État dé là Principauté, 
Vu la demande présentée par M. A. Pons, demeurant à 

Monaco, 14, boulevard,  de Belgique, agissant en vertu des 
pouvoirs A lui conférés.par l'assemblée générale& extraordinaire 
des actionnaires de la société anonyme monégasque dite : 

Société Nouvelle d'Exploitation » cri abrégé « Sonoudex. ». 
Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 

17 novembre 1955 ; 
Vu l'article 11 de l'Orentiance du 6.  juin 1'861' sur la police 

générale ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895,.tnedifiée par 

les Ordonnances des 17.  septembre-  19iY1; 10- Mil 1'909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924; no 216db 2l février-193b'et parles 
Ordonnance.Lois no  340 du 11 mars 1942 et n°  342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu là Loi no 408 du 20 janvier 1945 cemplétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes ; 

Vu l'Olddnnanee Serveraine no 31'67 du 29 jamier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions ; 

Vu la délibération du cobseir de GotiverneMent en date 
du 20 décembre 1955. 

Arrêtons s 

ARTICLE PREMfER% 
Sont approuvées,  là résolutions de Pasierriblée générale 

extraordinaire,  des actionrialres de le société anonyme Moné-
gasque dite : « Société-  Nouvelle d'Explbitation», en, aleégé 

Sonoudex », en date da 17 novembre 1955; portant augmen-
tation du capital social de la SOMMe de 2.000000 (deux,  Milllôns) 
de francs à mile de-  20.000..000-  (vingt raillions}< dé franc4 par 
versement en espéce d'une• surritne de 18.000;000' (dix-huit 
millions) de francs, et conséquemment modilleatiOn de l'ar-
ticle 4 des. statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiée au 

« Journal de Monaco » après' acc.omplisgement d'es formalités 
prévues par l'article 1/ de l'Ordonnance dit,  5 mars 1895; trio-di-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 194/ 

Atm 3. 
M. le Ccrisellier de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier mil neuf cent cinquante-six. 

Le Ministre d'État : 
Henry Som. 

Arrêté Ministériel no 56-010 du, 19Janvier 1956 portant 
modification des statuts de la société' anourne 
monégasque dénomMée « S'Octété InimobIllère et 
Commerciale du Garage Victoria ». 

Nous, Ministre cl,'État de la Principauté ;. 
Vu la demande présentée le 14 novembre 1953, par Mi lvtarie 

Louis Gassier, demeurant à Monte-Carlo, là, boulevard. Prim,  
cesse Charldtte; agissant ertVertu, des,pniuvôieà leconférePar 
l'assemblée générale extraordinaire des attionnairesz de la société 
anonyme « Société' Nouvelle et Commerciale du Garage V10. 
toria » ; 

Vu le procès-verbale de ladite assemblée tenue 1 Monaco le 
31 octobre 1955• ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du` 6.juftr 186 ' sur 1W police 
générale ; 

Vu l'Cirdb-tmance Souveraine du` 5-  mes 1895; »dee pat 
les OrdOnriances des 	septembre 1913 , 16.  jute 1`9)9',- par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 191S «pur les-

; Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342. du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Lot n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnanee 
Souveraine dû 5 mars 095, notamment en ce ciat.oticente la 
notninatiOn, lés attributions erra respelseillté des etrunMaires 
aux compte' ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 

I commandite par actions ; 
Vu Va: délibératioe ditConseil) de Gouvernement en- date 

du, 20 decetUbre 195Si 

Arrêtions,  
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées ,tes réelutions- de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaire de là, société anonyme mone• 
gasque dite : « Société Nouvelle et Commerciale du Garage 
Victoria », en date du 31. octobre 1955, portant modiffcatlim 
dé l'article 2' (paragraphe 1)• des' statuts. 

ART. 2. 
Ce& résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des forMalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

Mer. 

M.. le Conseiller de Gôuvernernent pour là eiiiece et 
l'Économie Netionalé est chargé de-  Pexécutibe da rréSent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du,  GOuvernterrierit le dix.neuf 
janvier mil• neuf ednt cinquante-six% 

Le Ailtittetre: d'l tort 
Henry' 8bv. . 

Arrêté Ministériel n° 56-011 du 19 janvier 19'56 ppmmt 
modification des statuts de la société anOnyme 
monégasque dénommée': «iSecuritas»,.. 

Nous, Ministre d'État de la Prineli5auté, 
Vu la demande présentée le 2 décembre les, parle georges 

 
Musso, demeurant à Monaco,;34,-boulevard du Jarditt,Exue, 
agissant en vertu des pouvoirs à 	conféréspar l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires- de la• sociéte anonyme 
monégasque dite « Secnr4s ».; 
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Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco 
le 29 novembre 1955 ' • 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 star la pclice 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895,*medifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par los 
Ordormances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les. attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes ; 

Vu l'OrdOnnance Souveraine n° 3167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions ; 	• 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1106 du 25 mars 1955 
Portant réglementation des établissements financiers ; 

Vu la délibéfation du Conseil de Gouvernement en date 
du 20 Cécembre 1955. 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvés les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite : «Securitas », en date du 29 novembre 1955, 
portant modification des articles 15 et 18 (paragraphe 1) 
de statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal. de Monaco » 'après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour lés Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
janvier mil neuf cent cinquante-six. 

Le Ministre d'Étar 
Henry Som. 

MOI11111111111•11.1111.1111«1111MMIM 

Arrêté Ministériel n° 56-012 du 19 janvier 1956 portant 
modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Méditerranée S.A. ». 

Nous. Ministre d'État: de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 16 novembre 1955 par M. David 

Jessula, demeurant à Monaco, 15, boulevard de Belgique, 
agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite « Méditerranée S.A. » ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
31 aat 1955 ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordotmance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances' des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, per les 
Lois IP 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 21 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 dti 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du'20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souvet'aine du 5 'mars 1895; notamment en ce qui concerne la 
notriination, les attributions et la responsabilité des coMmissaireS 
aux comptes ; 

Vu l'Ordonnanee Souveraine no' 3167 du . 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernetnent du 20 de. 
cembre 1955 ; 

Arrêtons ; 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite « Méditerranée S.A. » en date du 31 août 1955, 
portant modification de l'article 15' des statuts (année sociale). 

Atm 2. 
Ces réSolutions' et mddifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco. » mirés accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance `du 5 Mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 Mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'ÉcônoMie Nationale est chargé de l'exécntion du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GOuverneMent, le dix-neuf 
janvier mil neuf cent cinquante-six. 

Le Ministre d'État 
Henry SouM. 

Arrêté Ministériel n° 56-013 du 19 janvier 1956 portant 
autorisation et approbation des statuts' de la société 
anonyme monégasque dénommée « Société Anonyme 
Arbar », 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée «Société 
Anonyme Arbar », présentée par M. Louis Bocca, directeur 
commercial, demeurant a Monte-Carlo, 2, rue des Lilas 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts, de ladite ,société 
au capital de Cinq Millions (5.000.000) de. francs, divisé en 
Cinq Cents (500) actions de Dix Mille (10030) francs chacune 
de valeur nominale, reçu par Me Louis Aureglia, notaire à 
Monaco, le 14 novembre 1955 ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souvetaine dti 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnance des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois n° 71 du 3,janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no ,342 du 
25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 eounetant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce,  qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commanditepat actions 

Vu la délibération du Conseil de °ou/cillement en date 
du 20 décembre 1955 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

La société anonyme monégasqUe dénotrimée « Société 
Anonyme Arbar » et aütôtisée. 
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ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en da:e du 14 novembre 1955. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco »; dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 

210 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
I1 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

AIT. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 

de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, :nsalubres et incommodes, et par 
l'article 4 de la Loi ri° 537 du . [2 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'Administration est tenu de 
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues préalable-
ment à l'exercice de toute activité cOrnmerciale et industrielle 
dans les locaux flue la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménageMent. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de GouYernement - pour les Finances et 

l'Économie .Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouVernernent, le dix-neuf 
janvier mil neuf cent cinquante-six. 

Le Ministre d'État 
Henry SOUM. 

Arrêté Ministériel no 56-014 du 20 janvier 1956 portant 
qualification des Médecins Spécialistes au regard 
de la Législation Sociale. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894, sur les pro-

fessions de médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herbo-
riste, modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 3692 du 12 juin 
1948,; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 327 du 30 août 1941, instituant un 
Ordre des Médecins, modifiée par la LQi n° 422 du 20 juin 1945 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 397, du 27 septembre 1944; portant 
crét t ion d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2992, du .1" avril 1921, sur 
l'exercice de la profession de médecin ou Chirurgien, modifiée 
par les Ordonnances Souveraines n" 3087, 2119, 3752 des 
16 janvier 1922, 9 mars 1938 et 21 septembre 1948 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 92 du 7 novembre 1949, 
modifiant et codifiant les Ordonnances, Souveraines d'àppli 
cation de l'Ordonnance-Loi n° 397 du 27 septembre 1944 ; 

Vit l'Arrêté Ministériel no 50-28 du 27 février 1950, établis-
sant la nomenclature générale des actes professionnels .des 
médecins, chirurgiens, .spécialistes, chirurgiens-dentistes, sages-
femmes et auxiliaires médicaux,, modifié par les Arrêtés Minis-
tériels n" 51-206 et .52-124, de3 29 décembre 1951 . et 19 juin 
1952; 

V u l'Arrêté Ministériel n° 51-192 du 5 décembre 1951, 
majorant le montant des prestationS en nature dues Par. la 
Caisse de COmpensation deS SerVkes Sociaux;  Modifié par 
Notre Arrêté n° 55-052 du 4 mats 1955 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 52-035, du 25 février 1952,pôrtant 
qualification des Médecins Spécialistes au regard de 	légis- 
lation sociale ; 

Vu la délibération du Conseil (le Gouvernement du 20 
janvier 1956 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

L'article 2 de l'Arrêté Ministériel n° 52-035 du 25. février 
1952, susvisé, est abrogé et remplacé par les dispositiOns sui-
vantes : 

« Art. 2. — Sont considérées ,comme spécialités médicales : 
« la chirurgie, l'ophtalmologie, Poto-rhino-laryngolOgie, la 
« stomatologie, la pneumo-phtisiologie, là derrnato vénérologie, 
« la psychiatrie, l'electroradiologie, » 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt 

janvier mil neuf cent cinquante-six. 
Le Ministre d'État 

Henry Soum. 

Arrêté Ministériel no 56-015 du 23 janvier 1956 portant 
autorisation et approbation des Statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée . « Société Moné-
gasque d'Exploitation du Pari Mutuel Urbain » 
en abrégé « S.E.P.M.U. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux 'fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Société 
Monégasque d'Exploitation du Pari Mutuel Urbain » en abrégé 

» présentée par M. Marcel Simon-lbuneau, 
administrateur de sociétés, demeurant à Monaco, 46, bOulevard 
du. Jardin Exotique ; 

Vu l'acte en brevet contenant los statuts de ladite .société 
au capital de Fuit Millions (8.000.000) de francs divisé 'en 
Huit Cents (800) actions de Dix Mille (10.000) francsçhacune 
de valeur nominale, reçu par M° Louis Aureglia, notaire, le 
19 décembre 1955 ; 

Vu l'article 1. de l'Ordonnance du 6 juin 1861 sur 11t police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 
25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'OrdOnnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en-ce qui con' ritte la 
nomination, les attributions et la responsabilité des onntnis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.16/ du 29 jarMer 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions • 	 ' 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 janvier 1956. 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée : « Société 
Monégasque d'Exploitation du Pari mutuel Urbain » en abrégé 
« 	 » est autorisée. 



64 JOURNAL DÉ MONACO Lundi JO hriviet 056 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 19 décembre 1955. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 niais 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernment. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 

de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par 
l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'Administration est tenu de 
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues préalable-
ment à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux qtte la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrête. 

Fait à Monaco, en 	du GouVernement, lé vingtArois 
janvier mil neuf cent chiqua:ne-Six. 

Le Ministre d'État : 
Henry Soum. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal du 23 janvier 1956 rétablissant un 
sens unique. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 30 du 3 mai 1920, sur l'Organisation Muni- 

et 19 juillet 1949 ; 
ciPale, modifiée par le Lois n OS 64 et 505 des 3 janvier 1923 

Vu l'article 2 de la Loi no 124 du 15 -janvier 1930, Sur la 
délimitation du Dornairie Public ; 

• Vu l'Ordonnance SOuVeraine n° 809 du ler  décembre 1928, 
modifiée par les Ordonnances Souveraines n°3 1001, 1372, 1564, 
1575, 1617, 2069 et 320 des 29 janvier 1930, 7 juillet 1932, 15 
mars, 30 mars et 13 juillet 1934, 19 décembre 1937 et 30 no-
vembre 1950, sur la Circulation Routière ; 

Vu nos Arrêtés des 16 novembre 1949, 5 avril et 9 juillet 
1951, 17 juillet, 4 octobre, 10 novembre et 22 décembre 1952, 
9 janvier 1953, 13 mars et 22 octobre 1954; 28 février 1955 et 
12 janvier 1956, réglementant la circulation et le stationnement 
des véhicules ; 

Vu nos Arrêtés en date des 23 août 1951, 4 octobre 1952 
et 24 août 1955 

Vu l'agrément de S..Exc. M. le Ministre d'État en date 
du 20 janvier 1956 ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER, 

L'arficlé premier dé l'&rété Municipal du 23 août 1951, 
susvisé, est abrogé et remplacé par lès dispositions suivantes  

« Un sens unique est établi, Polir la circulation des véhicules, 
« dans le tunnel reliant' le terre-plein de FôntVieille au Quai 
« de Commerce, dans la dlrectiôtt Fontvieille-Port ». 

En outre, le jour où des manifestations sportives ou autres 
« se déroulent au Stade LOUIS PC et pendant les heures qui 
« seront fixées par le Service d'ordre, la circulation' devra se 
« faire dans le sens : Avenue de Fontiieille, Boulevard du 
« Bord de Met, Tunnel ». 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour-

suivie conformément à la Loi. 
Mônaco, le 23 janvier 1956. 	

Le Maire : 
Robert Botssoiq. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 
• 

RELATIONS EXTÉldEURES 

Visa d'entrée en Turquie. 

A la suite d'un échange de lettre intervenu entre PAnibas 
sade de Turquie et la Légation de Mônaeo en Fiance, les sujets 
monégasques pourront se rendre en Turqiiie, pour des séjours 
né dépassant pas trois moiS, à dater du 15 février 1956, sur 
simple présentation de leur passeport en cours de validité, 

MINISTÉ RE D'ÉTAT 

Liste des Médecins Spécialistes. 

Liste établie en conformité des dispositions des Arrêtés 
Ministériels noe 52-035 et 56-014 de 25 février 1952 et 20•janvier 
1956, portant qualification des Médecins Spécialistes au regard 
de la législation sociale. 

CHIRURGIE : 

M. le Professeur Pierre PIETRA MM. les Docteurs Edouard 
CARECCHIC ; Jean DROUHAR1D ; Louis 01WCCIIIA. 

• 
DERMATOLOGIE 

M. le Docteur Fiorenzo FuSINA. 

ELECTRO-RAD:OLOCHE : 

M. le Docteur André FISSORE. 

OBSTÉTRIQUE : 

M. le Docteur Charles BeRWASCONI. 

OPIITALMOLOOIE : 

MM. lés Docteurs Joseph GRIVA ; Félix LMV.AGNA ; LOUis 

SARRAZ1N. 

OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE : 

M. lé Docteur André ALEXANDRE. 

PNEUMO-PIITISIOLOGIE : 

M. le Docteur Joseph. StMôe. 



Lundi 10 Janvier 1056 	 JOURNAL DE MONACO 

TABLEAU DE L'ORDRE DES MÉDECINS 

Publié en conformité des dispositions de l'article 2 de l'Ordonnance-Loi no 327 du 30 août 1941 créant un Ordre des Médecins, 
selon leur ordre d'ancienneté. 

ANNÉE 1956 

1 
2 
3 
4 

Dary Don-Jacques 	  
Gaveau André 	  
Mikhailoff Serge 	  
Gibson Herbert 	  

2, rue Princesse Antoinette 
17, boulevard Princesse-Charlotte 
21, boulevard des Moulins 
4, boulevard des Moulins 

28/ 8/1919 
14/11/1921 
7/ 1/1922 
8/ 7/1925 

5 Simon joseph 	  17, boulevard d'Italie 25/12/1925 
6 Simon-Papin Emilie-Joséphine 	 17, boulevard d'Italie 25/12/1925 
7 Lavagna Féln.(-Aughste 	  6, rue Florestine 7/ 5/1926 
S Mercier .1,MepipRobert 	  14, rue de Lorraine 23/ 5/027 
9 Drouhard Jeall-Paul 	  3, avenue Saint-Michel 10/11/1930 

10 Grasset Jacques-JoSeph 	  20, boulevard des Moulins Il/ 2/101 
I I Maurin Eric-Jean-Marie 	  15, boulevard du Jardin Exotique 3/12/1931 
12 G riva Joseph-Marle 	  19, boulevard des Moulins 16/ 3JI933 
13 Alexandre. André 	  8, boulevard des Moulins 9/ 4/1936 
14 Bernasconi Charles-Joseph 	  17, boulevard de Belgique 10/ 8/1937 
15 Cartier-Grasset Jean-Henri 	  2, boulevard d'Italie 3/ 9/1937 
16 Van de Velde Emile 	  8, boulevard des Moulins 31/ 5/1938 
17 lmperti Adolphe 	  45, rue Grimaldi 9/ 5/1939 
18 Carccenio Edouard-Florentin 	  24, boulevard des Moulins 5/ 4/1940 
19 Moinson Louis-Emile 	  8 bis, avenue de la Costa 16/ 2/1943 
20 Coupaye Émile 	  2; avenue de la Costa 30/ 6/043 
21 Gillet 	Paul 	  5, avenue Saint-Michel 28/16/1943 
22 Sarrazin Louis 	  Park-Palace, avenue de la Costa 21/ 4/044 
23 Orecchia Louis 	  41, boulevard des Moulins 18/ 7/1944 
24 Fusilla Fioreniô 	  40, boulevard des Moulins 30/ 7/1947 
25 Lamuraglia Pierre 	  9, avenue de Grande-Bretagne 21/11/1947 
26 Giribaldi-Laurenti 	Angelo 	  18, boulevard des Moulins 5/ 1/1948 
27 Solamito Jean 	  26, boulevard des Moulins 13/ 5/1948 
28 John Jordan-Constantin 	  6, avenue Saint-Charles 31/ 5119:49 
29 Roberts David 	  Le Victoria, boulevard Princesse-Charlette 7/ 7/1950 
30 Pasquier Roger 	  15, boulevard Princesse-Charlotte 29/ 9/1950 
31 Pietra Pierre 	  20, boulevard des Moulins 21/ 9/1951 
32 Foglia Joseph 	  32, rue Grimaldi 11/ 7/1952 
33 Dunning John 	  Yacht Hélios 7/ 1/1953 
34 Fissore André 	  14, boulevard des Moulins 6/ 9/1954 
35 Médecin Georges 	  16, rue des Agaves 31/ 3/1955 

Wertheitner-Marchal Alfred 	  Médecin-ConSeil de la. Caisse des Prestations 	Médicales de 
(Inserit à titre exceptionnel), l'État et de la.  Caisse de Compensation des Services Sociaux. 

TABLEAU DU COLLÈGE DES CHIRURGIENS-DENTISTES 

Publié en conformité des dispositions de l'Ordonnance-Loi n° 363 du 24 niai 1941instituant un Collège des Chiregiens-Den-
tistes dans la Principauté, selon lent Ordre d'ancienneté. 

ANNÉE 1956 

Olivié Adolphe 	 
Zehnder Hugo 	  
Wolzok Samuel 	  
t■ilussio Jean 	  
Rapaire Georges 	  
Vatrican Pierre 	  
Harden Constantin 	  
Semeria Albert 	  
Caravel-Baudoin Mireille 	  
Pissarello Robert 	  
Aubert Edmond 	  
Couturier-Bozzone Marguerite 	  
Fissore Yves 
Bernard Lens 	  
Bozzone Véran 	  

11 bis, Boulevard Albert ler 
3, Avenue Saint-Michel 
2, Avenue Saint:Charles 

Villa Lujerneta, "Bd. Rainier Ill 
15, BOulevard 
1, Avenue de la Gare' 

20, Boulevard des Moulins 
18, Boulevard des Moulins 
8, Rue ÉlôreStine 
2, Boulevard des Moulins 

29, Rue drinialdi 

3, Avenue Saint-Michel 
4, Boulevard des Moulins 

14, Boulevard des Moulins 

28/ 2/1921 
17/7/1922 
12/ 4/1924 
4r5/1927 
3/1/1928 
3/ '1/1929 

20/ 2/195, 
21/':3/1945 
20/ 7/1945 
19/ 6/1947 
30/'"7/1947 

1/12/1947 
31/12/1952 
12/ 7/1955 
7/ 9/1955 
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TABLEAU DU COLLÈGE DES PHARMACIENS 

SECTION A 

PHARMACIENS,  TITULAIRES: OU SALARIÉS D'UNE OFFICINE 

Jtomnpv Georges 	  
LECQINTE Fernand 	  
GAZO Jean 	  
CAMPORA Charles 	  
MACCARIO Sébastien 	  
FONTANA Gaston 	  
leitmen(O-MARQUET Joséphine 	 
VIALA Marcel 	  
MARSAN.Gérard 	  
FbuiuviEti Paul 	  
CLAVEL Antoinette 	  
PERRAND Paul 	  
MÊ64ctN René Louis 	  
CASTELLANO Alexaddré 	  

a) — PHARMACIENS TITULAIRES D'OFFICINE 

24; bOulevatel 	 Il Février 1931. 
27, boulevard des Moulins  	1I, Ferler 1936. 
37, boulevard, du Jardin Exotique  	" 14 Ilecembre 1937. 
43 boubevard des Moulins  	5 Mars 1942. 

26, boulevard Princesse-Charlotte  	5 SePtembre 1942. 
5, rue Plati 	  30 Septemhre 1942. 

22, avenue de la Costa  	3. Déconfit° 1942. 
2, boulevard, drItalie  	27 Décembre 1945. 
1, Place d'Arrnes  	11 Mars 1946.. 
1, rue Grimaldi  	8 JUin 1949: 

15, rue. Comte Félix Gastaldi  	17 Juin. 1952. 
22, rue> Grimaldi  	4 Août,  1954, 

boulevard Albert Ier  	30 Mare 195$. 
22, boulevard des Moulins  	30 Avril. 1955. 

b)-  — PHARMACIENS SALARIES D'OFFICINE 

RIDAI, Paul 	  (Officine CAMPORA) 	 

SECTION B 

21 Août 1955.,  

I 	FERRY Pierre 	 « Société des Laboratoires Dulcis du Doc- 
teur Ferry » 	  6; avenue - Saintiebel 3Atiin 1948: 

2 	CI1ANTEREAU,Rerlé « Le Laboratoire Polytechnique,» 	 24; bd. 	des 	Moulins 	.... 21 Avril 1942: 
3 	MIAMI', Jean,Paul « Laboratoires Jean-Paul. Mialhe » 13; rue 	du 	Portier 	 6 Juillet- 1944. 
4 	MEUR Léopold 	 « Société d'Études et de Recherches Phar- 

rnaceutique.‘s » en abrégé  3, rue 	Florestine 	 30 Octobre 1943. 
5 	LAUSSEURE Jean-Yves . « Société Monégasque de Chimie Appli- Palais 	lndustria 

quée en abrégé S,O.C.A. » 	 Impasse des Révoires.. 4 NOvembre 1944. 
6 	DENSMORE Robert « Skyciété,  Derernore et CM» 	 7, 	rue,  de M1116 	. . .... 7 Février 1947. 
7 	CAMPORA Charles .... Mona-Codex » 	  Il, bd. des Moulins 	 17 Décembre 1947. 
8 	PARrs, Ray métid; ' 	 « Laboratoires 	des. Spécialités: Pharma- 

9 	GILLOT i:Albert 	 
ceutique Bayer » 	  

« Laboratôires du 	Docteur Paris » 
2, rue Suffren-Raymond . 

'22, rue Grimaldi 
26 ,Février 1952, 
3 Mars 1952. 

10 	MARQUET 'François « Labbratoires Méditerranéens de Théra- 
Peut1que.-» en abrégé THERAMEX rue Sainte-Suzanne 5 Janvier 1953. 

11 . GAZD Jean 	 « Lahoratéire Gazo » 	  37,' bd. du Jardin Exotique 16 Jtiln , .I953. 
.ADM Henri 	 « Laboratoire, Adam,» 	.. . . , ... ........ 13, rue du Pbrtier 16 Juin': 1953: 

13, 	JTOFFREDY 	Georges « LabOratoire. Méditerranéen de, Thé-
rapeutique ». en abrégé, 'rHERAMÉX rue Sainte-Suzanne 1/ FéVrier 1954 

14r COLLET Marcel « Société 	des, 	Laboratoires 	Dulois 	du 
Docteur, 	Ferry » 	.... . ..... 6, av. 	Saint-Michel 6 AVril 

Ai 	ENSON Gabriel 	 « Société Densmore. et Cie.» 	 7, rue de 	Mille 	. . . 6 Avril 1954: 
I& WARIN Andrée 	 « Société d'Éiades.et-  de,..eeeherches, Phar- 

maceptIgne,s,» 	en 	abrégé,. S.E.g.e. 3, rue 	Florestine 	 26 Août. 1954. 
I7 	PRAT Paul 	 « Société Monégasque. de F Chlinie Appli Palais 	Ifidustria 

quée» es abrégé S.Ô.C.A. 	 Impasse dés Révoires 16 Décembre 1955. 



DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Sellees Sociaux 56-3 préctsaiti le barMte des salaires horaires 	dés Ôuvriers et apprefriiiS di balimeht ét des 
traPriux publics applicables à compter du 16 janvief 1956. 

1°) En applicatidn dés prescriptions de l'Arrêté MiniSfériel du )0 juillet 1945, lé barettie des salaires horaire,. tillnitila des otiVrièrs et apPrefitis titi bittimeht et dé.-.S 
travaux publies s'établit tontine suit à contter du 16 janvier 1956 

I. — Tableau des sakiiies du personne! buvrlét 

;;alaires 
florairéS 
Minima 

titis 
dolpS 
d'État 

Maçonnerie B.A.' 
Travaux Publies 

et.  
TravauX Itoutiers ‘... 

AsPlialtage 
et 

Étanchéité 
. 	. 	. 

flatterie 
Staff 

Stlicateut 

Carrelages 
nevêtetinctits 
Mosatques 

CliatPente 
• et 

Menuiserie 

. 
Plemberie zifiettté 
Ifistidlatibit Satilt4iit 

Cliatiffb.ge central 

Peinture 
et 

Vitrerie 

122 (Indien 	Veillete 
Manœuvre balais 
Sans 	cblintlfsgtitt. 

ces 	Spéciales. 

 . 

130 MaticeuVre 
ordinaire 

115 

. 

Mancetivre 
aide spécialisé 

ayant + J mois de 
profession 
Terrassier.. 

Mineur..Perforetir 
Malet' 

routier spécialisé. 
CMSeur. 

Condticteur 
de peti(s engins. 

• / 

Oarcon de 
ehattete. Aide 

fornicateur 

Bouthardeili. 
sur ciment: 

Aide Spécialisé 
canetetir 

Aide si éciallsé 
niesalste 

ii. 	duiVrier 
eiiiiiSiet,- 

ASseffibleur: 
()errer CAP 

débutant, 
de —: 5 ans 
de lifeiteSS113n, 
apprentissage 

totripris 

Aide-couVreur 
gifaililé. 

Aide-pleinbier 
qualifié. 

Aide.,.fliniiste 
qiiallii6 

Aide-M(3111CM. 
cliatlfrage qUalitié. 

6tivtier en 
Kela§etilent. 

(stage tin ân), 
. 

145 thatilreut de 
eabibn jukiti'à 

3 	tonnes 	501,1 

Minette, CAP. 
Trancheur. 

il bissete4Coffreur 
,Ferrailléur. 

M açon liftio usinant 
Ciefier 

routier le écheibn ,,«...   

Chef 
de 	chaudière 

Otivrief 
aeplitâiètir 

Onvilee 
mdSaIste 
qualifié 
Ouvridt , 

caftèrent 
qtittlitié 

—  

Menuisier 
Machiniste 

• MenUisier 
pisseur 

Plônibier Zinguent. 
Fturilste 
Montel». 

eii 	châtiitge , ';, 
DébtitalitS avec CAP 

Ott SOrtattit, dé 
l'Etole.litoÉèàlônnélie    •  

ottirrier 
qualifié 	Peiritrt 

Crawlée 	- 
ttuallfié vitrlet. 

160 

. 	,. 

Cliatiffétte de 
çaïtori, dé + 
de J tonnes 500 

ficiiseubMinee 
Pafieur. 	. 

Charpéftitr.  ' t1. 
Vorgettin T,P, 

Mécanicien 
d'entretien 
Conducteur 

d erfigiris' InitibitÀnts 

	

.buryieé 'irtaçdti. 	• 
. 

4»fitt' 	• 
aehâltetir  

tout 	éifintie e 

y   
	

y  Plâtrier 
Stueateur 

 eoiednt 
Staffeitr- 

Èhdliteur. 

miegté ,, 
très 	gitalifié 
1' 	eàte'efie 

Cattétepr 
très 4italifié 
Pb etéeetie 

... 

cii4ipehfle 
,t tireur.. 

Par4uetetm 
k0iiiitl ritsktir 
de Daniel*. 

' 

' 

• 

pket-itér-iitiguetit 

	

- ire 	catégorie 	. 
Futni§fe lie catégorie 
Monte& en éilaufee 

Pl catégorie 
IriStallatede §ànitaite 

	

Tôljet 	de 	îlnguerie 
. 

• , 

oiÀ,Ïié)- 
très qualifié 
.,peinteé 

le eatégbrié 
iativrie: 

très élualifié 
viirlei. ,, 	, 

0 eatéele 
Chef naagaSinter 

110 .  tailler de plates 
se épure. 

Ravalé& de plerreS 
taille..  

Chef d'équipé. 

' 	' '  

• Po§eur 	:: 
Arehiteeturier.  

Mâtiielfste +15À 
•- 

MiSsele 
ou Cderéléti 

...• hates) 	oliho 
 Chef 	ehiintierk  

iffinifiltilii 	5 	éraV. 

exeéptionnelle.
dé 

Medeleur 
 

 .::k t* 

toii•pilleUr- 
Oililletr. . 

Uliétet.tr 
 'fraisier 

. traceur. 

; duvtidt 
- hituterterli etialie 

Ouvri6r 
de ClaSse 
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— Tableau dès Indemnités aux Apprentis liés par contrat : 

Base salaire horaire manoeuvre : 130 francs 

Ire Année 	2m0  Année 	, 3m° Année 

14-15 ans 35 % = 45 fr. 
1516 ans 40% 52 fr. 50 % = 65 fr. 
16-17 ans 45 % = 58 fr. 60 % = 78 fr. 70 % = 91 fr. 
17-18 ans 50 % 65 fr.. 65 % = 85 fr. 75 % 97 fr. 

— Pourcentage du taux des 'Salaires des Travailleurs de 
moins .de 18 ans non liés par contrat d'apprentissage : 

Les salaires minima des jeunes salariés âgés de moins de 
18 ans seront fixés comme Suit, en l'Onction de ceux des salariés 
adultes 'occuPant le même emploi dans la classification profes-
sionnelle : 

de 14 à 15 ans : 50 % 
de 15 à 16 ans : 60% 
de 16 à 17 ans : 70% 
de 17 à 18 ans : 80 % 

Toutefois, lorsque l'intéressé, figé de plus de 16 ans, aura 
au moins six mois de présence continue dans l'Entreprise, 
ces pourcentages seront - portés à : 

de 1.6 à 17 ans 80 
de 17 à 18 ans : 90 %. 

Les réductions prévucs ci-dessus ne s'appliquent pas aux 
jeunes munis du C.A.P. et débutant dans la profession, ou aux 
ouvriers ayant passé avec succès l'examen de sortie d'un Centre 
de F.P.A. du Bâtiment. 

1V. — Indemnité de Panier : 

L'indemnité de panier est portée à 185 francs à partir du 
lundi 16 janvier 1956, 

V. — Nota . La remise à jour des salaires minima telle qu'elle 
résulte du présent barèire n'apporte aucune modification aux 
salaires payés si ces derniers sont supérieurs aux salaires minima. 

11 est entendu que legsalairs supérieurs aux salaires minima 
font" l'objet d'accord librement accepté : la totalité de leur 
montant devra toutefois être déclarée aux organismes sociaux. 

20).En application de l'Arrêté Ministériel n° 51-73 CII date 
du 10 avril 1951, les salaires ci-dessus mentionnés sont obliga-
toireinent majorés d'une indemnité de 5 % de leur montant à 
titre exceptionnel et provisoire. Cette indemnité de 5 % ne donne 
pas lieu aux, versements cu aux retenues au titre dé la législation 
sociale. 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Conventions franco-monégasques. Déclarations fiscales 
annuelles. 

L — DROIT DE SORTIE COMPENSATEUR 
L'Ordonnancé Souveraine n° 120 du 24 décembre 1949, 

instituant le droit de sotie compeniateur, prévoit l'obligation 
pour les redevables de ce droit de déposer. à la Direction des 
SerVices Fiscaux, avant le far  avril de l'année courante, pour 
l'exercice clos au cours de l'année précédente 

une déclaration récapitulatiVe-on rectificative dés acomptes 
mensuels versés et des déductions effectuées au titre-des salaires 
du personeel et des cotisations patronales de sécurité sociale ; 

les comptes d'exploitation, de, pertes et profits et le bilan. 
Lorsque, dans les sociétés anonymes, l'Assemblée générale des 
actionnaires n'a pu approuver en temps utile les résultats du 
dernier exercice, ces documents comptables doivent néanmoins 
être remis dans le délai légal mals sous réserve de ratifieetion 
ultérieure. 

11 est rappelé que les redevables du droit de sortie compen-
sateur sont toutes personnes physiques ou morales qui reçoivent 
d'entreprises établies en dehors de la Principauté le produit 
de facturations de marchandises, services, brevets, ;licences, 
redevances, etc... 

Notamment, les t'énumérations des intermédiaires de com-
merce — courtiers ou commissionnaires — sont Imposables 
dans tous les cas où elles sont payées à des bénéficiaires établis 
à Monaco par des entreprises étrangères. 

Pour éviter PappliCation des amendes fiScales prévues par 
l'Ordonnance susvisées en cas de. dépôt tardif des documents 
annuels, il est expressément 'recommandé aux assujettis de 
souscrire 'Durs déclarations le plus tôt possible et de respecter 
strictement le délai légal. 

Afin 4:b faciliter l'accomplissement de cette formalité des 
formules spéciales de déclarations peuvent être retirées à la 
Direction des Services Fiscaux. 

— REVENUS DE VALEURS ET CAPITAUX MODILIERS 

L'Ordonnance Souveraine n° 222 du 6 mai 1950, codifiant 
les dispositions antérieures relatives aux déclarationg de paiement 
des produits de valeurs et capitauX inebillets, prescrit à toutes 
personnes physiques ou morales qui effecttient des paiements 
de cette nature de déposer à la Direction dei ServieeS Fiscaux, 
avant le ler avril de l'année courante, lei déclarations nomi-
natives des produits de valeurs et capitaux> 'Mobiliers qu'elles 
ont payés, au cours de l'année précédente, à des bénéfieiaires 
domiciliés en France ou à des Français domiciliés en Principauté 
depuis moins de cinq ans. 

III — TRAITEMENTS ET SALAIRES 
En application de l'Ordonnance Souveraine n° 3077 du 

18 août 1945, c'est également avant le ler avril de l'année cou. 
ratite que doivent être déclarés à la 'Direction des Services Fiscaux 
les soninizs payées au cours de Patinée précédente à toute.  
personnes domiciliées ou résidentes en France; ou à tous•Fran-
çais domiciliés à Monaco depuis moins de cinq ans, à titre de 
traitements, salaires, appointements fixes ou proportionnels, 
avantages en nature, participations aux bénéfices, courtages, 
commissions, tantièmes, pensions, rentes viagères et, én général, 
allocations ou rétributions de toute nature. 

Ces déclarations sont destinées à l'assiette en France de le 
surtaxe progressive sur le revenu, due par les bénéficiaires 
au delà D'un certain minimum. 

Des formules collectives de déclarations sont à la disposition 
des intéressés à la Direction des Services Fiscaux, 17, rue Flo. 
restine à Monaco. 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

État des condamnations. 

Le Tribunal Correctionnel, dans son atidience du 10 janvier.  
1956, a prononcé les condamnations suivantes;.:  

D. R. J., né le 12 décenibre 1923, à Paris, de nationalité 
française, réparateur de T.S.F., demeurant à Mentbn, eendatnné 
à trois mois de Prison (avec sursis) et Cinq mille francS d'amendD 
pour grivèlerie 

B. F.-L. J.-C., né le 29 janvier 1886, à Nantes; de nationalité 
française; représentant de commerce, demeurant à Nice, con-
damné à un an de prison et dix mille francs d'amende (par 
défaut), pour vol. 
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INFORMATIONS DIVERSES 

La Saint-Sébastien. 
Le 22 janvier les membres de la Force et de la Sûreté Pub1i. 

quis ont fêté Saint-Sébastien, patron des hommes d'Armes. 
A 11 heures, Monseigneur Gilles Barth° célébra la messe 

à la Cathédrale en présence de M. Pierre Blanchy repréSentant 
le Gouvernement, Son Exc. M. Paul Noghés directeur du 
Cabinet Princier, M° Jean-Joseph Marquet représentant la Muni-
crpalité ; les Commandants Supérieurs, les Officiers, les Mem- 
bre.s de la Force et de la Sûreté Publiques ainsi que leurs familles. 

Dans l'après-midi, M. Pierre Blanchy présidait la réception 
offerte aux chefs de famille de la Force et de la Sûreté Publiques 
dans les Salons de l'Hôtel Bristol. 

Enfin un grand Gala de Variétés, donné à la salle Garnier, 
termina cette journée de fête. 

Le 26e Rallye de Monte-Carlo. 
De nombreuses manifestations ont été organisées à l'occa-

sion du 26° Rallye de Monte-Carlo, en Phonteur des concur- 
rents du classique périple qui a vu triompher, cette année, les.  
Irlandais Adams, Bigger et Johnstone, suivis des Allemands 
Schock-Moll et des Niçois Grosegeat-Biagini, Mmee Blan-
choud et Alziary de Roquefort ayant remporté la Coune des 
darnes. 

Le 20 janvier à 21 heures le Maire de Monaco et Mme Bois-
son offraient dans les salons du Café de Paris un grand bal 
auquel M. Pierre Pène, représentant le Gouvernement Princier, 
assistait en compagnie de Mme Pène, 

Le 22 janvier -à 18 heures S. Exc. M. le Ministre d'État et 
Henry Soum assistés de Mile Jacqueline Smith atceillaienf 

dans les salons du Palais du Gouvernement les délégués des 
associations automobiles nationales, les Membres du Corps 
Consulaire, les organisateurs et les vainqueurs des diverses 
catégories du Rallye et de nombreuses personnalités du monde 
politique et administratif. 

Le 23 janvier, sur la place du Palais Princier, S. Exc. M. Henry 
Soum a remis officiellement leurs prix aux lauréats du palmarès. 

Le même jour à 21 h. un Grand dîner de Gala était offert 
par l'International Sporting-Club et réunissait un millier de 
convives sous la présidence de M. Pierre Pène, Conseiller de 
Gouvernement pour les Travaux Publics, représentant le Gou-
vernement Princier. 

Enfin, à l'Hôtel Hermitage, M. Robert Bcisson, Maire de 
Monaco, a offert, aux membres de la Commission Sportive 
un dîner auquel le Ministre d'État était représenté par M. Raoul 
Bianchéri. 

A la Sociélé de Conférences. 
Le 25 janvier dans la Salle dp Théâtre des Beaux-Arts.Mtre 

Anne Grinda a donné, sous le titre «Écrits sur l'eau », une 
Conférence-Audition avec le concours de Gilbert Vatrican, 
Henri Agnelly et Lily Binucci. 

Au Théâtre de Monte-Carlo. 
Ni comédie, ni drame, ni vaudeville, dit Marcel 'Achard 

dans la présentation de sa pièce « Voulez-vous Jouer avec. Nie?» 
donnée le 19 janvier à la Salle Garnier avec Jeannette Batti 
clans le rôle d'isabelle, Henri Génès dans celui de Rascasse, 
Jacques-Henri Duval dans celui de Crockson, Jacques Gaffuri 
jouant le personnage d'Auguste et Luc Harvet ceux du groom 
et de l'accordéoniste. Et Marcel Achard d'ajouter c'est une 
parade de clowns en trois actes. 

En effet, les personnages sont bien les classiques paillasses 
du cirque, nefs et pitoyables, ceux qui font 'rire et en qui_l'on 
devine pourtant une grande tristesse. 

La grosse farce de Marcel Achard donne une ImereSsion 
statique qui n'est pas sans d&outer souvent le spectateur. 
Celui-,ci, s'il veut goûter le charme de la pièce, doit oublier le 
groteSque et s'abandonner à la poésie aussi tendre qu'eXtrava-
gante de ces personnages amis et évocateurs de l'enfance. 

,..sooremeommine 	 

Insertions Légales et Annonces 

GRÉFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Par Ordonnance en date de ce jour, M, le Juge 
Commissaire à la faillite d6 la « SOCIÉTÉ MONÉ-
GASQUE DE PRODUITS ALIMENTAIRES », a 
autorisé le syndic à notifier, au propriétaire d'immeuble 
son intention de continuer la location des locaux. 
commerciaux dépendant de la dite faillite. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Le Greffier en Chef 
P. PERRIN-JANNPS. 

AVIS 

Les créanciers de la liquidation judiciaire « AUTO 
PNEUS », dont le siège social est à Monaco, 23, bou-
levard Charles III, sont convoqués à assister à la 
réunion qui sera tenue dans la salle des audiences du 
Tribunal de Première Instance au Palais de Justice, 
à Monaco, le jeudi 16 février 1956, à 14 h. 30:à l'effet 
de délibérer sur la fôrmation d'un concordat ou 
passer un contrat d'union. 

Monaco, le 30 janvier 1956, 

Le Greffier en Chef : 
P. PERR1N-JANNP.S. 

Étude de Me Auoursj'é SETTIMO 
noctour. en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa r MONT131CARLQ. 

Première Insertion 

I. — FIN MI GÉRANCE LIBRE `  

Le fonds de commerce de bai-restaurant dènonimé 
« LE MERLE I3LANC » sis à Monte-Carlo, 25, 
boulevard des Moulins appartenant à la société 
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anonyme monégasque dite « BAR RESTAURANT 
BORIS », dont le siège social est à Monaco, 25, 
boulevard des Moulins, a été donné en gérance à 
Monsieur Rayinond TARDY, employé, demeurant 
à Monte-Carlo, 25, boulevard des Moulins pour 
une période ayant commencé le lot janvier 1955. 
Cette période s'est terminée le 31 décembre 1955. 

IL.— RENOUVELLEMENT 
DB CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Suivant acte reçu par M° Settirno, notaire à 
Monaco, le 16 janvier 1956, la société anonyme 
monégasque dite « BAR RESTAURANT BORIS », 
sus-nommée a donné à partir du le' janvier 1956 
la gérance libre •du fonds de commercé de bar-restau-
rant dénommé « LE MERLE BLANC » sis à Monte-
Carlo, 25, boulevard des Moulins, sus-désigné à 
Monsieur TARDY sus-nommé. 

Ledit contrat prévoit le versement d'un caution-
nement de deux cent mille francs. 

, Monsieur TARDY sera seul responsable de la 
gestion du gérant ou du propriétaire. 

Avis est donné aux créanciers d'avoir à former 
opposition dans les dix jours de la deuxième insertion 
en l'étude de Me Settimo, notaire. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Signé.: A. SErrndo. 

Étude de Me JRAWCHAtuss REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

" Industrie du Bâtiment S. A. " 
(Société anonyme monégasque) 

APPORT EN SOCIÉTÉ DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 4 des statuts: de la société-
anonyme monégasque dénommée « INDUSTRIE 
DU BÂTIMENT S.A. », au capital de 5.000.000 de 
francs et siège social n° 37, rue Plati, à Monaco-
Condamine, M. Fernand RUÉ;  entrepreneur de 
travaux publics, demeurant n° 56, boulevard d'Italie, 
à Monte-Carlo, a fait apport du fonds d'entreprise 
concernant l'industrie du bâtiment qu'il exploitait 
n° 37, rue Plati, à Monaco-Condamine. 

OpPositions, s'il y a lieu,,au siège du fonds•apporté 
dans les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Signe 'J.-C. REY.  

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT A LOCATION VERBALE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, notaire 
soussigné, le 11 janvier 1956, Monsieur Maurice 
HACHE, conimerçant, et Madame Lucienne DES-
LANDRES, commerçante, son épouse, demeurant 
ensemble à Monte-Carlo, 42, boulevard des Moulins, 
ont cédé à Monsieur Marcel JEZEQIJELOU, com-
merçant, demeurant à Monte-Carlo, 41, boulevard 
des Moulins, tous les droits pour le temps restant à 
courir à la location verbale d'un local sis à Monte-
Carlo, 42, boulevard des Moulins, ou ils exploitent 
un commerce de chapellerie chemiserie, et accessoires. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Me  Settimo, 
notaire soussigné, dans le dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Signé : A. SETTIMO. 

Étude de Me AUOLISTB SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa MOK1'13-CARLO 

AVIS DE FIN DE GÉRANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance Ébre du fonds de.00mmerce de char-
cuterie, volailles, épicerie, comestible, vente de fruits 
et légumes, etc... sis à Monaco, 14, rue Comte Félix 
Gastaldi, qui avait été donnée par Monsieur Roger 
Aimé BEY, commerçant, demeitrant 'à Monaco, 14' 
rue Enfilé de Loth et Madame Frida PERATONER, 
épouse de Monsieur André dit Pierre GIAUNA, 
demenraht à Beausoleil, Maison Guarini, avenue 
de Vilaine, à Madame Marie RAVOTrI, veuve de 
Monsieur Jean ROLANDONE, demeurant à Mo-
naco, 35, rue Passe, a pris'fin le trente et un décembre 
1955. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Mo Settitno, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956; 

Signé ; A. Srerrodo, 
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Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

AVIS DE FIN DE GÉRANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce de Bar 
Restaurant, vente de vins 'et spiritueux à emporter, 
connu sous le nom de « BAR RESTAURANT DE 
LA ROYA »* sis à Monaco, 21, rue de la Turbie 
qui avait été donnée par la société anonyme dite 
« CAVES AZURÉENNES» dont le siège social est 
à Monaco, 21, rue de la Turbie à Monsieur et Madame 
Jean Baptiste TOMATIS, commerçants, demeurant 
à Monaco, 3, avenue Crovetto, a pris fin le 13 janvier 
1956. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude du notaire 
soussigné dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 
Signé A. Serodo. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Ssttimo, .le 13 janvier 
1956, la société anonyme dite « CAVES AZURÉ-
ENNES» sus-nommée a vendu à Monsieur et Ma-
dame Jean Baptiste TOMATIS, sus-nommés, le 
fonde de commerce sus-désigné dé Bar, Restaurant 
vente de vins et spiritueux à emporter

' 
 connu sous 

le nom de BAR RESTAURANT DE LA ROYA » 
sis à Monaco, .21, rue de la Turbie. 

Oppositions s'il y a lieu én l'étude de Me Settimo, 
notaire soussigné dans les dix jours de la présente, 
insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 
Signé : A. SErrutio. 

CESSION DE DROIT AU BAIL. 

Deuxième Insertion 

Suivant acte s.s.p. en date à Monaco du 12 janvier 
1956 enregistré, Madame YAN SHIII GEE née 
LIN, commerçante demeurant, 1, Avenue Saint-
Laurent à Monte-darlo, a cédé à Monsieur ONDA 
Camille et à Madame MANTICA Madeleine, le. 
droit au bail qui lin a été consenti par Monsieur 
CHRISTOLLET, d'un magasin situé A. Monte-Carlo, 
1, Avenue Saint-Laurent ; opposition s'il y a lieu 
à l'Agence Olivié, 30, boulevard Princesse Charlotte, 
dans un ridai 'de dix jours de la présente, insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956.  

Étude de W Lotus AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MoNnI.CAtu,o 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte passé devant Mo Aureglia, notaire 
à Monaco, le 29 août 1955, Monsieur Pierre BRAVIN, 
et Madame Jeanne Madeleine DUPUY, son épouse, 
tous deux commerçants, demeurant ensemble à 
Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 1, rue des 
Géraniums, ont vendu à Monsieur Armand Franc 
Louis BOUVY, commerçant, demeurant à Niort 
(Deux-Sévres), 17, rue Jeanne d'Arc, un fonds de 
commerce de laiterie, vente de fruits, légumes secs, 
fromages, café, lait concentré en boites, chocolat, 
vente de vins et liqueurs au détail à emporter, exploité 
à Monte-Carlo, 17, rue des Roses, Villa « Le Palis ». 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude de 
Me Aureglia, notaire, dans les dix jours de la pré-
sente insertion. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Signé L. AineoLtA. 

Société anonyme monégasque 

des Établissements G. BARBIER 
;tu capital de 1.837.500 francs 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire, le jeudi i" murs 1956 
à 15 heures, dans la salle de réunion de la Brasserie 
de Monaco, avec l'ordre du jour suivant 

10) Rapport du Conseil d'Administration 
20) Rapport du Commissaire aux cornistes 
()) Bilan et compte de Profits-et-Pertes au 31 

décembre 1955. Approbation des comptes 
s'il y a lieu et quitus .à qui de droit ; 

4°) Affectation des bénéfices et fixation du divi-
dende 

50) Election d'Administrateur 
69 Compte-rendu des opérations traitées indi-

rectement par les Administrateurs et renou-
vellement d'autorisation. 

Le Conseil d'Administration, 
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Étude de Me Louis A'UREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

"Société Anonyme Arbar" 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrété de S. 
Exc. M. le Ministre d'Etat de la Principauté de 
Monaco du 19 janvier 1956. 

I. — Aux termes d'un acte relu en brevet par 
Me Aureglia, notaire à Mônaco, le 14 novembre 
1)55, il a été établi les statins -de la` société ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE L 
Formation — Objet — Dénomination 

Siège — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est forrné entre les fropriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme qui sera régie par la 
législation en vigueur et par les présents statuts. 

ART. 2. 
La Société a pour objet, tant à Monaco qu'à 

l'étranger, l'achat et la vente de tous articles et maté 
riel à l'usage des bars et autres établissements du 
même ordre. 

Et, généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières se rapportant 
à. l'objet ci-dessus défini. 

ART. 3. 
La Société prend la dénomination << SOCIÉTÉ 

ANONYME ARBAR ». 
Aer. 4. 

Lé siège social est fixé , à Monaco, Palais de la 
Scala, avenue de la Scala, 

Il pourra être transféré en tout autre eidroit de 
la Principauté, par simple décision du Conseil d'Ad 
ministration. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-

dbc-neuf ans, à compter du jour de sa constitution 
définitive. 

TITRE IL 

Capital social — Actions 

ART. 6. 
Le capital .social est fixé à, cinq millions de francs 

et divisé en cinq cents actions de dix mille francs 
chacune, lesquelles devront être souscrites en numé-
raire et libérées du quart avant la constitution défi-
nitive de la Société. 

Atm 7. 
Les actions sont nominatives. jusqu'à leur entière 

libération ; elles sont ensuite nominatives ou au 
porteur au choix de l'actionnaire. Les actions sont 
obligatoirement noMiriatives, lorsqu'elles sont affectées 
à la garantie des fonctions d'un. administrateur. 

ART. 8. 
Les actions nominatives se cèdent par voie de 

transfert ; la cession des titres au porteur s'opère par 
simple tradition. 

TITRE III 

Administration de la Société 

ART.  9.  

La Société est administrée 'par un Conseil com-
posé de deux membres au mains: et de cinq au plus, 
normés par l'Assemblée Générale. 

ART. 10. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la 

durée de son mandat, être propriétaire d'au m'oins 
dlx actions, 

ART. 11. 
La durée des fonctions de administrateurs est 

de six armées, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil reste en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du sixième 
exercice et qui renouvellera le Conseil en entier. 

Ultérieurement, PasseMblée générale ordinaire 
fixera les conditions de chaque renouvellement partiel. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacances par décès, démissions ou toute 

autre cause et, en général, quand le nombre des adini-
. nistrateurs est inférieur :au maxiihurn ci-dessus fixé, 
le•• Conseil a la faculté de se compléter.  provisoirement 
s'il le juge utile dans ce cas,-la nomination des mem-
bres provisoires 'doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale. Jusqu'à cette ratification, les 
administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative 
au même titre que les autres. 
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L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 12. 
Chaque année;  le Conseil nomme, parmi ses mem-

bres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-Pré-
sident qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit rem-
plir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris même en dehors des actionnaires. 

ART. 13. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la 

convocation du Président aussi souvent que l'intérêt 
de la Société l'exige et au moins une fois par trimestre. 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
voix des membres présents ; en cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les mem-
bres du Conseil pourront se faire représenter par un 
membre présent, un même administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. Les pouvoirs 
pourront être donnés par simple lettre missive et 
même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 
séance. 

La justification du nombre des administrateurs 
en exercice et de leur nomination résulte vis-à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, dei 
noms des administrateurs présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 14. 
Les délibérations sont constatées par des procès-

verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par 
le Président et le secrétaire ou par la majorité des 
administrateurs présents. 

Les copies et extraits,. à produire en justice ou 
ailleurs, sont certifiés par le Président ou deux admi-
nistrateurs. 

ART. 15. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour agir au nom de la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 16. 
Le Conseil peut. déléguer ses pouvoirs ou ceux de 

ses pouvoirs qu'il juge convenables à un ou plusieurs 
administrateurs pour l'administration courante de la 
société et pour l'exécution des décisions du Conseil 
d'Administration. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieure 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société. 

ART. 17. 
Tous les actes engageant la Société, autorisés par 

le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur tous débiteurs ou dépositaires, les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter soit la Signature 
du Président, soit celle de deux administrateurs, à 
moins d'une délégation du Conseil à un seul admittis-
trateut', à un directeur ou à tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART. 18. 
L'assemblée générale nothme deux Conunissaires 

aux Comptes, dans les conditintis prévues par la Loi 
no 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-eitiq. 

TITRE V 

Assemblées Générales 

ART. 19. 
Les règles concernant la composition, la tenue 

et les pouvoirs des assemblées générales sont celles 
du droit corn/nuit. 

Dans tous les cas ou la loi n'en décide pas autre-
tuent, le délai de convocation est de quinze jours 
francs au friedns. 

L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extra 
ordinaire, se cotiapose de tous les actionnaires propri&- 
taires d'une action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées, mais à la condition que leur mandataire 
soit un membre de l'Assemblée ou le représentard 
légal d'un actionnaire. Le Conseil d'Administration 
détermine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir 
le droit d'assister à l'assemblée générale, déposer, 
au siège social, cinq jours au moins avant cette assem-
blée, soit leurs titres, soit les récépissés en conStatatit 
le dépôt dans les maisons de banque, établissements 
de crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis 
de convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 

ART. .  

L'Assemblée Générale est présidée par le PréSident 
du Conseil d'Administration ou, à son défaut, par 
le Vice-Président ou par un administrateur délégué 
par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré- 
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sentent le plus grand nombre ,d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme , mandataltes. 

Le Bureau désigne le eecrétaire,.qui peut.être pris 
en dehors des membres de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées -par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux 
à .produire en justice ou ailleurs, sont signés. soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

ART. 21. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des membres présents. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à moins 
que le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par dix actionnaires représentant 
au moins le quait du capital social. 

TITRE VI 

Inventaire — Bénéfices — Fonds de Réserve 

ART, 22. 
L'année sociale commence le premier janvier 

et finit le trente-et-un décembre. Par exception, le 
premier exercice social ne se terminera que le trente-
et-un décembre mil neuf cent chiquante-six. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite des frais générattx, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé cinq pour cent 
pour constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de` réserve a atteint une somme au moins 'égale au 
quart dit capital social ; il reprend son coins 'si la 
réserve vient à être entarnée. 

Le solde est réparti de la manière suivante 
dilç pour cent au Conseil d'adrninistration, pour 

être distribtté entre ses membres comme ils le juge-
ront à propos ; 

et le surplus, aux actionnaires, à titre de divi-
dendes. 

L'assemblée générale ayant toutefois la faculté 
de prélever telle somme qu'elle jugera convenable, 
soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être attribuée à un fonds de réserve extra-
ordinaire et de prévoyance, dont elle déterminera 
l'emploi .et Paffectation, 

TITRE VII 

Dissolution — Liquidation 

ART, .24. 
En cas de porte des trois-quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est 'tenu de provoquer hl 
:réunion de l'Assemblée Générale des actionnaires à 
:l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de continuer la Société ou de prononcer sa dissolution. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ,ou` en cas de disso-

lution anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
.proposition du Conseil d'AdminiStration, le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
.dont elle détermine les pouvoirs. 

TITRE VIII 
Contestatiow 

ART. 26. 
En cas de contestations, tout actionnaire doit 

faire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
'assignations et significations sont régulièrement déli-
'vrées à té domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
,et significations sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX 
Couditions de la constitution de la présente société 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement etis-

tituée qu'après que les présents statuts- auront été 
approuvés et la Société autorisée par le GouVernement 
et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 28. 
Pour 'faire publier les présents statuts ‘et tous actes 

.et ,proeès-verbaux relatifs à la constitution de la So-

.ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. Ladite Société a 'été 'autoriSée et ses statuts 
:ont été approuvés par Arrêté de S. Exc, M. le Ministre 
d'État, en date du 19 janvier '1956. 

III. — Le brevet original 'deSdits statuts ,portant 
, mention 'de leur 'aPprobation et l'ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés 

rang des minutes de Md Louis Aureglia, notaire 
à Monaco, par acte du 25 janvier 1956, et un extrait 
analytique succinct ides statuts de »ladite 'Société 
adressé le même jour au Département des Finances. 

Monaco, 'le 39 jarMer .1956: 
LE Fpt■WATÉUR. 
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Étude dé Mô Louis AURÉGLiA 
Dooteir. en Droit, Notafre 

2, boidtvard des Moulins, - Ivrourri-CARto 

SOCIÉTÉ ANONIVIE 

DITE 

Société Monégasque d'Exploitation 

du Pari Mutuel, Urbain 
en abrégé : S E. I'. M. U. 

Publication prescrite. par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du II mars 1942 ,et par l'article 3. de l'Arrêté de 
Son Lw. Monsieur le Ministre dPÉtat de la' Princi-
pauté de Monaco, en date du 23 janvier 1956. 

I. — Aux ternies d'Un acte reçu en brevet par 
M" Aureglia, notaire à Monaco, le 19 décembre 1955, 
il a été établi les statuts dela Société ci-dessus dénom-
mec. 

STATUTS 

TITRE I 

Formation — Objet — Dénomination — Siège -- Durée 

AwricLE PRPMIPR. 

Il est, formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui' pourtant rètre par- la 
suite, une Société anonyme qui sera régie par la 
législation en vigueur et par les présents statuts.  

ART.. 2. 

La Société a pour objet, dans les limites dg conven-
tions avec la Société des Bains de Mer et du' Cercle 
des Étrangers et le,Pari Mutuel trbain, l'organisation 
et l'exploitation de tous jeux, concours de pronostics, 
et de tous systèmes de paris mutuels ou autres, polir 
son compte ou le compte de tiers. 

ART. 3. 
La Société prend la dénattlination de « SOCIÉTÉ 

MONÉGASQUE D'EXPLOITATION DU PARI 
MUTUEL URBAIN», en abrégé : « S,E.P.M.U. ». 

ART. 4.. 
Le siège social est fixé à Monaco, 

ART. 5. 
La durée de la .Société est fixée,  à quatre vingt 

 ans, a'compter du jour de Sa constitution 
définitive. 

TITRE If 

celai Social --- Actions 

ART. 6. 
Le ,capital social est fixé à huit millions divisé en 

huit cents actions -.1e dix mille frimes, chacune, les-
quelles devront être souscrites en numéraire et libérées 
entièrement avant la constitution définitive de la 
Sotiété. 

ART. 7. 
Les actions sont nominatives ou au porteur 0 

choix des actionnaires. Toutefois, celles qui sont 
affectées à la garantie des actes de gestion des admi-
nistrateurs sont nominatives et déposées dans la 
caisse sociale. 

ART. 8. 
Les actions nominatives se cèdent par .  •voie 'de 

transfert ; la cession des titres au porteur s'opère 
par simple tradition. 

TITRE Ill 

Parts de Fondateur 

ART. 9. 
Il est créé, en outre du capital, cinq 'cent pai,ts 

de fandateur sans valeur noininale; qui serôni 
bitéds à Monsieur SIMON-tietiNEAU, f6tidateiit. 

Les parts 'de fondateur ont droit à une perfien 
des bénéfices de la Société. 

Les parts sont obligatoiretnent 	 , les 
titres définitifs d'une ou pinSieurs riatts:SanCeetaits 
d'un registre à souche, rêvé-bis d'un nutnéro 'd'brdM, 
frappés' du timbré de la Saciété et revêtiis dé la:signa-
ture de deux adininigtrateurs,  

La cession de ces titres s'effectue par vaie de 
transfert, inscrit sur le registre' tenu parla. société. 

Ces parts ne confèrent aucun droit de propriété 
sur l'actif social, mais seulement un droit de partage 
dans les bénéfices. 

Les propriétaires de parts ne peuvent s'inimisper, 
a ce titre; dans les affaires sociales. et  dans l'établisse-
ment des comptes, ni 'critiquer leslréserves et nmo fis 
semehts, ils doiVent, pour l'exerace de leurs,  drkiitS, 
notamment; pour la fixatiOn dès diVidétideS leur 
revenant, s'en rapporter aux iriventaltes sociaux 'et 
décisions de l'asSemblée générale. 

Ils ne peuvent non plità s'opposer aux déeisionS 
souveraines de l'asseinblée gén'éfale des actionnaires, 
nôtaintrient en cas> de. 'd issortifffin'anticipée, "de-:fuSion, 

-de transférmation et de cession'tOtale où' partielle 
de l'actif Social. 	• 

En.cas d'atigmentatiOn ou dé réduetion de capital, 
les . droits des' parts bénéficiaires et, leur pertion de 
bénéfice ne sont pas modifiés ; 	sont maintentis 
quel 'que soit le chiffs.`e> dti‘ capital,  social, 
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Les parts de fondateur ainsi créées seront, au 
surplus, régies par les dispositions de l'Ordonnance-
Loi du treize février mil neuf cent trente-et-un. 

TITRE IV 

Administration de la Société 
ART. M. 

La Société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et de sept au plus, nommés 
par l'Assemblée Générale. Chaque administrateur 
doit, pendant toute la durée de son mandat, être 
propriétaire d'au moins dix actions, 

ART. 11. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de six années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil reste en fonctions jusqu'à 

l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du sixième 
exercice et qui renouvellera le Conseil en entier. 

Ultérieurement, l'assemblée générale ordinaire 
fixera les conditions de chaque renouvellement 
partiel. 

Les membres sortants sont rééligibles. 
En cas de vacances par décès, démissions ou 

toute autre cause et, en général, quand le nombre 
des administrateurs est inférieur au maximum ci-
dessus fixé, le Conseil a la faculté de se complèter 
provisoirement s'il le juge utile ; dans ce cas, la 
nomination des membres provisoires doit être ratifiée 
par la plus prochaine assemblée générale. Jusqu'à 
cette ratification, les administrateurs ainsi nommés 
ont Voix délibérative au même titre que les autres. 

L'administrateur, nommé en remplacernent d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré, ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

Mu. 12. 
Chaque année, le Conseil nomme, parmi ses 

membres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-
Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Cônseil désigne celui de ses membres qui doit 
remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil désigne un sect*aire, qui peut être 
pris même en dehors des actionnaires. 

ART. 13. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la 

convocation du Président aussi souvent que Pintérêt 
de la Société l'exige et au moins une fois par trimestre. 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ; en cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les mem-
bres du Conseil pourront se faire représenter par 
un membre présent, un même administrateur ne 
pouvant représenter qu'un seul de ses collègues. Les 
pouvoirs pourront être donnés par simple lettre 
missive et même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus 
d'une séance. 

La justification du nombre des administrateurs 
en exercice et de leur nomination résulte vis-à-vis 
des tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, 
des noms des administrateurs présents et des noms 
des administrateurs absents. 

ART, 14. 
Les délibérations sont constatées par des ,procès-

verbaux transcrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire ou par la majorité 
des administrateurs présents. 

Les copies et, extraits, à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés par le Président ou deux admi-
nistrateurs. 

ART. 15. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour agir au nom de la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 16. 
Le Conseil peut déléguer, ses pouvoirs ou ceux 

de ses pouVoirs qu'il juge convenables à un ou plu-
sieurs administrateurs pour l'adininistration courante 
de la Société et pour l'exécution des décisions du 
Conseil d'administration. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société. 

Atm 17. 
Tous les actes engageant la Société, autorisés 

par le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur tous débiteurs ou dépositaires, les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter soit la signature 
du Président, soit celle de deux administrateurs, à 
moins d'une délégation du Conseil à un seul adminis-
trateur, à un directeur ou à tout autre mandataire. 

TITRE V 

Commissaires. aux Comptes 

ART. 18. 
L'assemblée générale nomme un. ou deux Com-

missaires aux comptes, dans les conditions prévues 
par la loi n° 408 du vingt janvier mil neuf cent qua-
rante-cinq. 
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TITRE VI 

Assemblées Générales 

d'Administration ou-  par dès actionnaires représen-
tant au moins le quart du capital social. 

ART. 19. 
Les règles concernan't la composition, la tenue 

et les pouvoirs des assemblées générales sont celles 
du droit commun. 

Dans tous les cos où la loi n'en décide pas autre-
ment, le délai de convocation est de quinze jours 
francs. 

L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraor-
dinaire se compose de tous les actionnaires proprié- 
taires d'une action att moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
assemblées, mais à la condition qiie leur mandataire 
soit un membre de l'assemblée ou le représentant 
légal d'un actionnaire. Le Conseil d'AdMinistratiOri 
détermine la forme des Pouvoirs, 

Les propriétaires d'actions doivent pour avoir 
le droit d'assister, à l'assemblée, déposer, au siège 
social, cinq jours au moins avant cette assemblée, 
soit leurs titres, sait les récépissés en constatant le 
dépôt dns les maisons de banque, établissements 
de crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis 
de convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 

ART. 20. 
L'assemblée générale et présidée par lé PréSident 

du Conseil d'Administration ou, à. son défaut par 
le Vice-Président ou par un administrateur délégué 
par le conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants, qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataires. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être pris 
en dehors des membres de PasSemblée. 

11 est tenu une feuille de présence, qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par lés: membres composant 
le Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux 
à produire en juitice ou ailleurs, sont signés soit 
par le Président du Conseil, d'Administration, soit 
par un aeministrateur-délégué, soit par deux admi-
nistrateurs. 

ART. 21. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents, En' cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actiOns. 

Les votes sont «primés à mains levées, à moins 
que le scrutin secte ne soit demandé par le Conseil 

TITRE VI 

Inventaire — Bénéfices — Ponds de esèrve 

ART. 22, 
L'armée sociale commence le premier janvier 

et finit le trente-et-un décembre. Par exception, le 
premier exercice social ne se terminera que le trente 
et-un décembre mil neuf cent cinquante-six. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortisseentse  
constituent les bénéfices,

r  
 

Sur ces bénéfices, il sera prélevé : 
10) Dix pour cent pour la constitution d'un 

fonds de réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse 
d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme au moins égale au dixième du capital 
social ; il reprend son cours si la réserve vient à-  art 
entamée. 

20) Six pour cent pour être attribué comme 
premier dividende aux actionnaires. .  

Le surplus esta répartir comme suit : 
10) cinq pour cent au Conseild'Administration 

pour être distribué entre ses membres comme ils le 
jugeront à propos ; 

20) vingt-cinq pour cent aux porteurs de parts 
de fondateur ; 

30) le surplus aux actionnaires à titre de deuxième 
dividende.  

L'Assemblée générale peut au préalable décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle jugera 
convenables soit pour être portées à un fonds de 
réserve extraordinaire pour risques en cours, dont 
elle déterminera l'emploi et l'affectation, soit pour 
être portées à nouveau sur l'exercice suivant. • 

TITRE VII 

Dissolution — Liquidation 

ART. 24. 
En cas de perte des trois-quart's du capital social, 

le Conseil ,d'Adthinistration est tenu de provoqUer 
la réunion de l'Assemblée Générale des actionnaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la soçiété ou de prononcer sa disso-
lution. 

ART, 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée générale régie, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 
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TITRE VIII 

Association des Parts de Fondateur 

ART. 26. 
Il, est formé entre les propriétaires des parts de 

fondateur créées par les présents statuts et tous les 
propriétaires futurs desdites parts une société civile 
ou association. Cette association a pour objet le 
grcupement des propriétaires actuels et futurs de 
parts de fondateur en vue de la protection et de la 
défense de leurs intérêts communs, de la conclusion 
avec la Soéiété de tous traités et arrangements relatifs 
à la modification, la' transformation ou l'extinction 
des, droits des poiteur de parts et, d'une manière 
générale, pour la solution de toutes les questions 
inO.ressant à un titre quelconques lesdites pals. 

TITRE IX 

Contestations 

ART. 27. 
En cas de contestations, tout actionnaire doit 

faire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE X 

Conditions de la Constitution de la présente Société 

ART. • 28. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le Gouvernement 
et que toutes les for.malités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 29. 
Pour faire publier les présent statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc.. Monsieur 
le Ministre d'État, en date du 23 janvier 1956. 

Hf. 	Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation et l'ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me Louis Aureglia, notaire 
à Monaco, par acte du 25 janvier 4956, et un extrait 
analytique succinct des statuts de ladite Société 
adreSsé le même jour au Département des Finances. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

LE FONDATEUR, 

Étude de .M© hAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

MERCURY TRAVEL AGENCY 
(Société anonyme monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération tenue, au 
siège social no 1, avenue Princesse Alice, à Monte-
Carlo, le 8 août 1952, les actionnaires de ladite société, 
à cet effet spécialement convoqués et réunis en assem 
blée générale extraordinaire, toutes actions présentes, 
ont décidé à l'unanimité, notamment, de modifier 
les articles 3 et 10 des statuts qui seront désormais 
rédigés comme suit : 

« Art. 3.» 

« La société a pour objet, tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'Étranger, de faciliter et développer 
le tourisme et, plus particulièrement, de fournir 
tous renseignements s'y rapportant, d'assurer l'usage 
des moyens de transport et d'habitation, de contri-
buer à la location et à l'achat d'immeubles pour 
les beSoins de séjour et de tourisme de faire toute 
publicité s'y rapportant, de procéder à la confec-
tiona l'édition, à la vente et à la diffusion de tous 
imprimés et photographies entièrement ou partiel-
lement destinés aux besoins du tourisme et appelés 
à desservir la clientèle touristique et, d'une façon 
générale, d'effectuer toutes opérations se rattachant 
à l'objet social ci-dessus ». 

«A;-t. 10. » 

« La cession d'action et, généralement, toute 
mutation de leur propriété, à titre onéreux ou 
gratuit, s'opère dans les termes et conditions sui-
vantes : 

« Un actionnaire, pour effectuer la cession de 
tout ou partie des actions de la société lui appar-
tenant, en adresse par écrit la demande au Conseil 
d'Administration 'accompagnée d'une déclaration 
de transfert avec mention des noms,"prénoms, 
professions et domiciles du ou des cessionnaires 
par lui choisis. 

« Le Conseil peut, à son gré, soit acquiescer à 
la demande de cession ainsi à lui présentée, soit 
désigner un autre acquéreur, pris parmi ou en 
dehors des actionnaires de la société. 

« Dans le premier cas, le Conseil d'Administration 
fait connaître à l'actionnaire cédant, dans le délai 
d'un mois à compter du jour de la réception, par 

« 
« 
« 

« 

« 

« 

« 
« 

-« 

« 

• 
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le Conseil de la deWande de cession, son accord 
sur le nom du ou des cessionnaires à lui pro-
posés, le transfert étant inscrit sur le registre de la 
société. 

« Dans le cas où l'acquéreur est désigné par le 
Conseil d'Administration, l'actionnaire cédant en 
est avisé par le Conseil dans le délai mensuel sus-
indiqué, A défaut d'un tel avis, l'actionnaire cédant 
reprend sa liberté pour céder ses actions au cession-
naire choisi par lui, le Conseil y étant tenu. 

« Lorsque la cession s'opère en faveur d'un 'ces-
sionnaire désigné par le Conseil cl'AdminiStration, 
le Conseil encaisse, pour le compte du cédant, le 
montant dû prix des actions cédées, ce Prix étant 
déterminé ainsi que ci-après indiqué.-  Le transfert 
étant ainsi effectué, le Conseil d'Adininistration 
en avise l'actionnaire éédant et tient à sa disposition 
le prix du montant des actions cédées. 

« Les dispositions précédentes du présent article 
se rapportent également aux 'cas de vente publique, 
amiable ou forcée, judiciaire ou non, ainsi qu'aux 
cas de dévolution successorale par héritage ou par 
legs et aux cas de donation. 

« Le prix de l'acqUiSition des actions 'par un 
acquéreur désigné par le Conseil d'Administration 
est établi tous les ans par l'Assemblée Générale 
Ordinaire Annuelle et reste en vigueur, pendant la 
période allant jusqu'à la prochaine asseinblée géné-
rale annuelle, sauf révision par une assemblée 
ordinaire convoquée extraordinairement, ce prix 
pouvant, toutefois, être éventuellement augmenté 
ou diminué sur l'appréciation du Conseil, en fonc-
tion de la situation financière de la' société ou de 
tous évenements économiques ou autres ». 

11. — Les résolutions de ladite assemblée extraor-
dinaire ont été approuvées et autorisées par Arrêté 
de son Excellence Monsieur le Ministre d'État en 
date du 18 décembre 1952 publié au « Journal de 
Monaco », feuille no 4969 du 29 décembre 1952. 

III. — L'original du procès-verbal de l'assemblée 
extraordinaire précité, ainsi que l'ampliation dudit 
Arrêté Ministériel, ont été déposés au rang des'itUinutes 
de M e  Rey, notaire, par acte du 29 juillet 1955. 

IV. — Une expédition dudit acte de dépôt du 29 
juillet 1955 et des pièces y annexées, a été déposée le 
29 août 1955 au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Pour extrait 

Signé 	RÉt  

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur on Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

"Société Monégosque d'Éleciricifé 
Société Ânonytne Monégasque 

MODIFICATION AUX STATUTS 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

I. -- Aux termes d'une délibération, ,prise à 
Monaco, au siée social « Usine de Fontvieille », le 
23 mai 1953, les actionnaires de la « SOCIÉTÉ 
MONÉGASQUE D'ÉLECTRICITÉ », convoqués et 
réunis en assemblée générale extraordinaire ont 
décidé, notarntnent, de modifier les articles 43 et 
46 des statuts qui seront désormais rédigés comme 
suit : 

« Article 43 ». 
« L'année sociale commence le premier janvier 

« et finit le trente-et-un décembre (1). 
En outre, il est créé, en bas de page, un renvoi .(1) 

ainsi rédigé : 
« (1) « Par décision de l'assemblée générale extra-

« ordinaire du vingt-trois mai mil-neuf-cent-cinquante-
« trois, 'l'exercice commencé le premier août mil-
« neuf-cent-cinquante-deux, a été prorogé de cinq 
« mois, pour être clôturé le trente-et-un décembre 
« 	 nquante-trois. 

« Article 46 ». 
« La répartition des bénéfices se fait aux époques 

« et dans les conditions déterminées par l'assemblée 
« générale annuelle ou, à défaut, par le Conseil 
« d 'Ad ministratioh. » 

II. — Les décisions prises par ladite assemblée 
extraordinaire ont été approuvées par Arrêté IVIinis-
tériel du 25 juin 1953, publié au « Journal de Monaco. » 
du 6 juillet 1953. 

III. — Aux termes d'une délibération, prise à 
Monaco, au siège, social„ le 28 mai 1955, les action-
naires de ladite société, à cet effet spécialement convo-
qués et réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité 

a) de porter le,  capital social de ,110 à 121 millions 
de francs en portant de 10.000 à 11.000 francs la 
valeur nominale des 11.000 actions composant le 
capital actuel de la société. 

Cette augmentation de capital devant être libérée 
partie par extinction du solde bénéficiaire disponible 
et partie par prélèvement sur la réserve de réévalua-
tion. 
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En conséquence, de cette augmentation de capital, 
il a été décidé de modifier l'article 7 des statuts. 

b) e de donner taus pouvoirs au Conseil d'Ad-
ministration pour porter ensuite le capital social de 
121:000.000 à 151.250.000 francs par l'émission au 
pair et contre espèces de 2.750 actions nouvelles de 
11.000 francs chacune et de niodifier, en conséquence, 
l'article '7 des statuts de la société qui sera désormais 
rédigé comme suit : 

« Article '1 » 
(Premier alinéa). « Le capital social a été fixé à 

« Cent Cinquante-et-Un Millions Deux Cent Cin-
« celante Mille Francs, divisé en treize mille sept 
« cent cinquante actions de onze mille 'francs chacune, 
« numéros 1 à 13.750. 

(Le reste sans changement et ajout: après le sep-
tième alinéa d'un' nouveau paragraphe' ainsi rédigé :) 

« Cent Cinquante et Un Millions Deux Cent 
«.Cinquante Mille Francs par l'émission,. au pair 
« et contre espèces, de Deux Mille Sept cent cinquante 
« actions de onze mille francs chacune, suivant 
« décision et ratification des assemblées générales 
« extraordinaires des vingt-huit mai milLitieuf-cent-
« cinquante-cinq et huit décembre mil-neuf-cent-
« cinquante'-cinq. » 

IV. — Les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire, susdite, du 28 mai 1955, ont été 
approtivees et autorisées par Arrêté IVIinistériel du 
20 juillet 1955. 

V. -- Une copie, certifiée conforme des assemblées 
extraordinaire sus-analysées, des 23 mai 1953 et 28 mai 
1955, a été déposée au rang des minutes du notaire 
soussigné en même temps qu'une ampliation de 
chacun des Arrêtés Ministériets précités. 

VI. — Aux termes d'un acte reçu, en minute, par 
le notaire soussigné, le ler décembre 1955, le délégué 
authentique du Conseil d'AdMinistration de ladite 
société, a déclaré que lès 2:750 actions dé 11.000' francs 
chacune, représentatives de l'augnientathin partielle 
de capital de 121.0010.006 à 151.250.000 fiants,  sus-
analysée, avaient été souscrites et libérées ; audit 
acte est demeuré annexé un état contenant les noms, 
prénoms, professions et domiciles des souscripteurs, 
le nombre des aeticias souscrites et le montant des 
versements effectués par chacun d'eux. 

VII. — Aux termes d'une assemblée générale 
extraordinaire, tenue, au siège social, le 8 décembre 
1955, les actionnaire de ladite société ont,notarmrient: 

a),  reconnu sincère et exacte la déclaration de 
souscription ci-desius analysée ; 

b). et constaté que ladite augmentation de capital 
était devenue définitive. 

VIII. — Une copie, certifiée conforme, du. procès. 
verbal de la délibération de l'assemblée extraordi. 
mire, 'précitée, du 8' décembre 1955, a été déposée 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 21 décembre 1955. 

— Une expédition de Mann des actes précité% 
des ler et 21 décembre 1955 avec les,  pièces qui y sont 
annexées, a été déposée au Greffe Général des. Tri. 
bunaux de Monaco, le 26 janvier 1956. 

Monaco, le 30 janvier 1956: 
Pour extrait. 

AVIS DE CONYOCAYION 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque dite : 

Consortium. d'Inventions Nouvelles 
en abrégé C.LN. 

au capital de6:000.000 de francs. 
divisé en 6.000 actions de' F.000 francs,  chaeune 

Siège social : 7, boulevard d'Italie, Monte-Carlo 

Sont convoqués en Assemblée Générale ordinaire 
sur deuxième convocation audit siège social` pour le 
jeudi 16 février 1956, à 11 h. 30, avec l'ordre du jour 
suivant : 

10) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 1954 ; 

20) Rapport des Commissaires aux Comptes ; 
30) Approbation des comptes, s'il y a lieu' et 

quitus à donner aux Administrateurs,  en 
fonction ; 

40) Autorisation à donner aux. Administrateurs 
en conformité de l'article 23' de l'Ordon4 
nance Souveraine du 5 mars 1895 ; 

50) Fixation des honoraires • des Coftuntssalres 
aux Comptes et nomination de deux 
Commissaires aux Comptes pour les exer-
cices 1955-1956-1957 ; 

60) Ratification à la noinitiatiOn d'Uni AdMinis.. 
trateur et nomination d'un Adminis-
trateur ; 

7°) Quitusdéfinitif à donner à des Administrateurs 
démissionnaires ; 

80) Questions diverses.' 

Pour pouvoir assister à la présente Assemblée 
Générale, les actionnaires doivent déposer les titres 
leur appartenant au siège social, 5 jours franc, avant 
la tenue-  de l'Assemblée Générale ordinaire. 

Le Conseil d'Administration, 

Signé 	REY 
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FIMOVAC 
(Sopiet6 anonyme rnonégetue) 

moDincenoN AUX STATUTS 
AUGMENTATION PE CAPITAL SOCIAL 

I. — Aux termes d'une délibération, tenue, au 
siège social, le 5 août 1953, los actionnaires de la 
société dite « COMPTOIR MONtOASQUE D'EX-
PANSION COMMERCIALE », en abrégé « CO-
NtIEXCO », au capital de 10.000.000 de francs et 
siège social « Palais de la Scala », à 'Montt-Carlo, 
ont décidé notamment d'augtnenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, d'une sommé de 90»0.000 
de francs par émission d'aetiôns nouvelles de 1.0.000 
francs chacune de valeur nominale. 

II. — Les' ,décisions prises par ladite assemblée 
extraordinaire ,ont été approuvées et autorisées par 
Arrêté Ministériel du 7 janvier 1954, publié au «Jour-
nal de Monaco », du .18 janvier 1954. 

III. — Mix lermes d'une délibération, tenue, au 
siège social, le 7 octobre 1954, les actionnaires de 
ladite sopiété, réunis -en assemblée générale extraor-
dinaire ont décidé notamment 

a) de chalger la dénomination de la société qui 
sera désormap « FIMOVAC » et de niodifier, en 
conséquence, l'article 1 des statuts 

b) et de modifier l'article 4.des statuts de la façon 
suivante 

(( Article 4. » 

(Premier paragraphe). « Les .actions entièrement 
« libérées sont nominatives ou au porteur mais res-
« seront cependant nominatives pendant les trois 
« premiers exercices. 

(Deuxième et troisième paragraphes). Sans chan-
gement. 

(Quatrième paragraphe). « En tout temps, la"." 
« cession des actions, au porteur ou nominatives, ne 
« pourra s'effectuer, même au profit d'une personne 
« déjà actionnaire, qu'avec l'agrément du conseil 
« d'administration, qui devra, sauf en cas de force 
« majeure, statuer sur l'acceptation ou le refus du 
« transfert, sous le délai de 60 jours francs, sans qu'il 
« soit jamais tenu de faire connaître la raison, de son 
« refus éventuel. Mais en pas de refus, il devra ,subs- 
« tinter au cessionnaire évincé une pomme physique 

« ou morale ayant son agréMent, qui e portera 
acquéreur à un prix fixé par l'Assemblée g.énéralt) 

« Qrdittaire. 
« Les ,dispositions<ci-dessus ,git applicables à 

« toutes les:cessions, nette résultant d'une adjudi-
« cation, d'une donation ,ou de dispositions ,testa-
« mentaires, sauf aux inutation's par décès au profit 
« d'héritiers au premier degré. 'Toute cession p4etuée 
« sans l'autorisation préalable du Conseil d'Agirai-
« nistration sera réputée nulle, et ne pourra être 
« transcrite sur le livre des transferts. » 

I.V. — Les déeisions prises par ladite assemblée 
ont été approuvées et autorisées par Arrêté Minis-
tériel, du 4 février 1955, publié au « Journal de 'Mo-
naço, du 14 février 1955. 

V. — Aux termes _d'une délibération, tenue, au 
siège social, le 20 août 1955, .et en 'vertu de l'autori-
sation conférée par l'assemblée extraordinaire, sus-
analysée, du 5 août'1953, le Conseil d'Administration 
de ladite soçiété, a décidé de procéder à une première 
augmentation partielle du capital social d'un montate 
de 15.000.000 de francs réalisée à concurrence de 
10.000.000 de francs par prélèvement sur los ré,serVes 
inscrites au bilan de la Société au 31 décembre 1954 
et pour les 5.000.000 de francs de surplus par émission 
en nutnéraire. 

VI. — Aux termes d'une assemblée extraordinaire, 
tenue; au siège social, le 7 septembre 1955, les action-
naires de ladite société ont décidé notamment : 

a) de modifier l'article 2 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

« Article 2. » 
« La société a pour objet, tant dans la Principauté 

« de 'Monaco qu'à l'Étranger, toutes opérations de 
« crédit 4 court ou à moyen terme, et plus partim-
« fièrement d'escompte ou de réescompte d'effets 
« de commerce en vue de faciliter et de développer 
« les ventes à ,crédit de tous objets mobiliers et mar-
« ehandises de toute nature do sa ,clientèle, ;ainsi 
« que toutes opérations mobilières et immobilières 
« se rattachant.à l'objet .social. » 

b) et d'approuver les décisions de la délibération 
du Conseil d'Administration, sus-analysée, du 20 
août 1955 et de créer, en représentation de ladite 
augmentation de capital 1.500 actions nouvelles 'de 
10.000 francs chacune dont 1.000 actions seront 
libérées intégralement au moyen d'un ,prélévetnent 
de 10,006.000 de francs sur ‘les réserves ,de la société 
et les 500 -actions de surplus seront émise en nurné-
raire au prix de 10,000 francs et à libérer intégrale-
ment à la souscription. 

VII. — Aux termes d'un 4c,te reçp, en 
par le notaire sousSigné, le 9 décembre 1955, le Conseil 
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d'Adininistration de ladite société a déclaré que les 
500 actions ont été souscrites en totalité par une 
personne qui a versé la somme de 5.000.000 de francs. 

Audit acte sont demeurés annexés un état de 
souscription ainsi que les procès-verbaux de toutes 
les assemblées extraordinaires et de la réunion du 
conseil d'Administration ci-dessus analysés et' les 
ampliations des arrêtés ministériels d'autorisation 
relatés sous les numéros I à VII ci-deetts. 

VIII. — Aux termes d'une assemblée extraordi-
naire, tenue, au siège social, le 10 fficembre 1955, 
les actionnaires de ladite Société FIMOVAC ont 
décidé notamment : 

a) de reconnaître sincère et véritable la déclaration 
faite par le Conseil d'Administration, suivant acte 
reçu, le 9 décembre 1955, par le nolaire soussigné 
de la souscription et de la libération intégrale des 
500 actions émises en numéraire ; 

h) et de modifier les articles 5 et 6 des statuts qui 
seront désormais rédigés comme 'suit 

« Article 5. » 

« Le capital social est actuellement fixé à la somme 
« de Vingt-Cinq Millions de Francs, divisé en 2.500 
« actions de 10.000 francs chacnne, de valeur nominale. 

« Article 6, » 
« Les actions sont nominatives ou au porteur, au 

« choix de l'actionnaire. 
« Les titres provisoires ou définitifs d'actions 

« sont extraits d'un livre à souches, revêtus d'un 
« numéro d'ordre, frappés du timbre de la société 
« et munis de la signature -de deux administrateurs. 
« L'une de ces deux signatures peut être impritnée 
« ou apposée au moyen d'une griffe. 

« Ils peuvent, cependant, à la volonté du conseil 
« d'administration, être délivrés sous forme de certi-
« ficats de dépôts, effectués dans la caisse sociale, 
« soumis aux mêmes règles que les titres d'actions. 

« Le Conseil d'administration détermine la forme 
« des certificats de dépôts, et les conditions et mode 
« de leur délivrance. » 

« La cession des actions au porteur s'opère par 
« la simple tradition du titre, 

« Celle des titres nominatifs a lieu par des décla-
« rations de transfert et d'acceptation de transfert, 
« signées par le cédant et le cessionnaire ou le manda-
« taire et inscrites sur les registres de la société. 

« La société peut exiger que la signature des 
« parties soit certifiée par un officier piblic. 

« Les dividendes de toute action nominative ou 
« au porteur sont valablement payés au porteur du 
« titre, s'il s'agit d'un titre nominatif, non muni du 
« coupon, ou au porteur du coupon. 

« Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
« cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit 
de la société. 

IX. — L'original dit procès-verbal de ladite déli-
bération a été déposé au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du 10 décembre 1955. 

X. -- Ekpéditions de chacun des actes reçus par 
le notaire soussigné, les 9 et 10 décembre 1955, ainsi 
que des pièces qui y ont été annexées ont été déposées 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco, le 26 janvier 1956. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 
Pour extrait. 

Signé : J.-C. RBY, 

CESSION DE PARTS 
de la 

Société dite "CHA & Cie  " 

(Extrait publié en conformité de l'arlicle 53 du Code 
de Commerce)i 

Suivant acte s.s.p. en date à Monaco du 29 dé-
cembre 1955, enregistrés, M. Paul René CHA, direc-
teur commercial, demeurant à Monte-Carlo, 39, 
boulevard des Moulins, a cédé à M. Théophile Julien 
CHA, commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 39, 
boulevard des Moulins, les 5/limes de ses drôits actuels 
dans la Société en nom collectif « CHA et Cie », 
dont le siège est à Monte-Carlo, 39, boulevard des 
Moulins, constituée pour une durée de 25 années, 
suivant acte reçu par Me Aureglia, notaire à Monaco, 
le 27 décembre 1945. 

Aucune autre dérogation n'a ete apportée aux 
statuts. 

Un extrait de l'acte du 29 décembre 1955 a été 
déposé ce jour, au Greffe Général des Tribunaux 
de Monaco, pour y être transcrit et affiché, confor-
mément à la Loi. 

Monaco; le '30 janvier 1956. 
Signé ; T. ClIA. 

Étude de Me JEA \I-ClIARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Belland) de Castro - MONACO 

Société Industrielle 
de Travaux et d'Entreprises 

Société Anonyme Monégasque 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné,avis que les expéditions des actes ci-après 

44 
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10) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « SOCIÉTÉ, INDUSTRIELLE DE TRA-
VAUX ET D.'ENTREPRISES » au capital de 
25.000.000 de francs et siège social it0 .5, avenue 
Princesse-Alice, à Monte-Carlo, établis, en brevet, 
le 21 octobre 1955, par M0 Rey, notaire soussigné, 
et déposés, après apprbbation, au rang des minutes 
du même notaire, par acte du 14 décembre 1955. 

2°) Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par M. FERR1ANI, agissant au nom 
de la société fondatrice, suivant acte reçu, le 14 dé-
cembre 1955, par le notaire soussigné. 

3°) Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive et déposée avec les pièces constatant sa régu-
larité au rang des minutes dudit notairè, par acte "du 
14 janvier 1956. 

ont été déposées le 26 janvier 1956 au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me  Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

oulevard des Moulins - MONTE-CAIRLO 

ociété en nom Collectif 

. SABRAS 'St. ' Cie " 

(Extrait publié en conformité des article 49 et suivants 
du Code de Commerce). 

Suivant acte reçu par Me Aureglia, notaire à 
Monaco, le 16 janvier 1956, M. James SABBAS, 
administrateur de sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 
Palais de la Mer, Ruelle Saint-Jean, %>4. Èerdirtand 
BOURGAREL, commerçant, demeurant à .Monte-
Carlo, 22, boulevard des Môulins, et M. Gaàton 
DARDY, commerçant, demeurant à Nice (Alpes-
Maritimes), ont foriné entre eux une Société en nom 
collectif ayant pour objet, tant à Monaco qu'a' l'étran-
ger, l'exploitation et la vente de tous brevets indus-
triels, la fabrication et la vente de tous Objets auxquels 
se rapportent lesdits brevets; l'importatiôn et l'ex-
portation de tous brevets similaires. 

La raison et là signature sociales sont « J. SAB-
BAS et Cie ». 

Le siège social est à Monte-Carlo, 22, boulevard 
des Moulins. 

La Société est constituée pour une durée de 99 ans 
à compter du 16 janvier 1956, 

Le capital social est fixé à la somme de cinq cent 
'Tille francs. 

11 est formé des apports suivants 

10) M. SABBAS apporte une soin/ne 
en espèces de 450.000 francs, ci 	 450.000 fr. 

20) M. BOURGAREL apporte une 
somme en espèces de 25.000 francs, ci 	25.000 fr.. 

30) M. DARDY apporte une somme 
en espèces de 25.000 francs, ci  

	
25.000 fr. 

Total égal au capital social cinq 
cent mille francs, ci 	  500.000 fr., 

La Société sera gérée et administrée par M. SAB-
BAS, avec les pouvoirs les plus étendus, Il aura seul 
la signature sociale, dont il ne pourra faire usage que, 
peur les besoins de la Société. 

Un extrait dudit acte du 16 janvier 1956 a été 
remis au Greffe Général de la Principauté de Monaco, 
pour être transcrit et affiché, conformément A la loi. 

Monaco, le 30 janvier 1956. 

Signé L. AtitiEGLIA. 

Société Monégasque de Banque et de Métaux Précieux 
Société Anonyme au eapiitil de 35.000.000 de francs 

Siège social: 2, avenue Saint-Michel - MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Banque sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire le 20 février 156 
à 14 h. 30 au siège social, avenue Saint-Michel pour 
se prononcer sur l'ordre 'du jour suivant 

— Reconstitution du Conseil d'Administration ; 

— Examen générai de la situation ; 

— Examen dés propositions de concordat' et 
dispositions à Prendre en vue de sol exé-
cution ; 

— Questions diverses. 

Cette convocation est adressée par M. Giorgi et 
le principal actionnaire M. C. Liambeyr 
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Bulletin des Oppositions sur les Titres eu Porteur 
, 	. 	 .. 	  

Titres frappés d'oppositlea. 

Exploit de Me François-Paul Pissarello, huissier à Mo-
naco, en date du 25 novembre 1955 une action de la Société 
des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de Monaco, 
numéro 59.333 et 26 cinquiémes d'actions de la marne 
Société, nes 14.8e - 34.142 - 37.593 - 40.309 -40.310-321.728 
- 45,20,1 - 326.243 - 59.510 - 59.511 - 86.167 - 300.110 - 
303.418 - 309.885 - 313.973 - 337.529 - 337.530 - 346.811 - 
346.812 - 347.691 - 430.549 à 430.554. 

• 
Molnievies d'opposition. 

Néant. 
......—............--..................... 

Titres frappés 	de 	déchéance. 

Exploit de Me i.-J. Marquet huissier à Monaco, en 
date du 31 Août 1955. Cinq cinquiemes d'actions de la 
Société des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers de 
Monaco, numéros 4.433 - 4.908 - 6.438 - 55.266 - 55.267. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

AU GRAND ÉCHANSON 

GRANDS VINS - CHAMPAGNES 
LIQUEURS 

Sèlectionnts par M. F. ROGER, ex-Chef Sommelier 

des Grands Restaurants Parisiens 

et de M'ôte, de Paris è Monte-Carlo 

Gros t 7, Rue de la Colle, - MONACO . Tél. 016.62 
Détail t 32, Boulevard des Moulins - MONTE.CARLO - Tél. 031-19 

Er/séditions -- 	livraison à Domicile — Enitish Spleen 

BANÇO DI ROMMFRANcE) 
AGENCE DE MONTECARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspoudot. do I.Ateo „DI 

AGENCE MONASTÉROLO 

MONACO' 

3, Rue Caroline — Téléphone : 022N46 

Vent.. - Achats 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et, .Cenarnerciales 

l'AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Ileoit 

Fondée en 1897 

est à votre entière disposition pour 

Toutes vos TRANSAC//IONS 
vo*" 

COMMERCIALES et IMMOilLIERES 
20, Rué Caroline 	MONA .0 

Tél. 024,70 

SERRURERIE - FERRONNERIE D'ART 

François IVIVS$0 

, Boulevard du Midi 	BEAVS04EIL 

8, Boul. des Moulins 	MONTE-CARLO 

Téléphones : 212.75 » .014.65 
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